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DON MANUEL, PAR ^INTERMÉDIAIRE D'UN TIERS, D'UNE SOMME 

D'ARGENT. — RÉSERVE DES INTÉRÊTS. VALIDITÉ. 

Est valable comme don manuel celui d'une somme d'argent 
fait par l'intermédiaire d'un tiers, même avec réserve des 
intérêts de la part du donateur pendant sa vie, lorsque le 
donataire représente un acte instantanément souscrit à 
son profit par le tiers qui s'en est reconnu débiteur. 

la raison en est que cet acte constitue un dessaisissement 
actuel et irrévocable au profil du donataire. 

Le sieur Doisteau était décédé en 1853, laissant pour 

héritier son fils unique et pour tout actif, indépendamment 

de son mobilier, une somme de 16,000 francs trouvée 

lors de la levée des scellés. 

Doisteau fils avait aitaqué comme simulée la vente de 

terrains à Montmartre faite par son père au sieur Richard, 

moyennant le prix de 20,000 francs, dont le contrat nota-

rié portait quittance. 

Un jugement confirmé sur l'appel avait repoussé cette 

demande; mais au cours de la procédure sur l'appel, Ri-

chard, dans un interrogatoire sur faits et articles, avait 

fait la déclaration suivante : 

« Quand j'ai quitté Vermantan fie 21 février 1851) 

après avoir fait l'acte de vente et en avoir payé le prix', 

Doisteau m'a remis de la main à la main 10,000 francs en 

billets de Banque dont j'ai donné un reçu qui est dans les 

mains de Cécile Cheminet, en me disant que c'était entre 

lui et moi une affaire de confiance, et que ces 10,000 fr., 

dont l'intérêt devait lui appartenir pendant sa vie, seraient 

après sa mort, restitués par moi à Cécile Cheminet pour 

moitié et l'autre à sa nièce, en stipulant une réversibilité 
mutuelle en cas de décès. » 

Cécile Cheminet était la domestique du sieur Doisteau 
depuis plus de trente ans. 

Le reçu dont Richard parlait était une véritable re-
wnnaissance

 par
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-w«i au profit de la fille Cheminet et de sa nièce ; il était 
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Le dessaisissement doit, en outre, être irrévocable; or, en 
fait, le reçu donné par Richard à la fille Cheminet et à sa 
nièce, est resté en la possession de Doisteau, qui pouvait le 
supprimer ; cela est si vrai que c'est sur ce reçu que Doisteau 
a écrit.de sa main les quittances des intérêts à lui payés par 
Richard. 

Quant à l'acceptation qui en matière de don manuel ne peut 
résulter que de la tradition de la main à la main, où la trou-
ve-t-ou? On la fait résulter de la reconnaissance souscrite par 
Richard à la filleCheminet et à sa nièce, le 2 février 1851, le 
jour même, dit-on, de la remise des 10,000 fr. par Doisteau à 
Richard. 

D'abord, rien ne constate l'instantanéité de la remise des 
10,000 fr. par Doisteau et de la reconnaissance de Richard à 
la filleCheminet. Mais je le veux, et je réponds que c'est pré-
cisément la représentation de cet acte qui constaterait la dis-
position, qui fait qu'il n'y a point don manuel, car ce qui ca-
ractérise le don manuel, c'est l'absence de tout acte. Si donc 
vous voulez prouver la disposition par la reconnaissance, je 
vous objecterai que la disposition est nulle, soit comme do-
nation entre vifs, puisqu'elle n'est pas faite par acte authen-
tique, soit comme testament, puisqu'elle ne revêt pas la for-
me testamentaire, et que, dans tous les cas, la reconnaissance 
n'émane pas de Doisteau. 

En réalité, disait en terminant Me Marie, c'est une disposi-
tion à cause de mort, qui est nulle parce qu'elle n'a pas été 
faite dans la forme voulue par la loi, par testament. 

M- Cuïn-DeliSle, pour le sieur Richard et les filles Chemi-
net et Martin, répondait par le fait consigné dans la déclara-
tion faite par Richard à M. le conseiller enquêteur : Le 21 fé-
vrier 1851, remise par Doisteau à Richard de 10,000 fr. sur 
les 20,000 fr. qu'il venait de recevoir de lui, en lui disant que 
ces 10,000 fr., dont l'intérêt devait lui appartenir pendant 
sa vie, seraient, après sa mort, restitués par lui à Cécile Che-
minet pour moitié, et l'autre à sa nièce, en stipulant une re-
versabilité mutuelle en cas de décès. 

Que se passe-t-il alors? Le même jour, au même instant, 
et pour accomplir l'intention de Doisieau, Richard signe la 
reconnaissance que vous savez, que lui remet toute rédigée 
Doisteau, en présence de la fille Cheminet et de sa nièce, qui 
venaient d'apporter et tenaient entre leurs mains la valise et 
le manteau de Richard, sur le point de partir. 

Voilà le fait dans toute sa simplicité. Or, qui ne voit d'ici 
Doisteau remettre les 10,000 fr. à Richard, et celui-ci remet-
tre à la fille Cheminet la reconnaissance du 21 février 1851, 
titre équivalant à la remise des 10,000 fr., et qui investirait 
la tante et la nièce de la toute-propriété de cette somme, car 
il n'énonce pas la réserve verbale des intérêts de la part de 
Doisteau, mais qui les saisit incontf stablement, à l'instant 
même et irrévocablement de la nue propriété de cette somme 
jusqu'au décès de Doisteau ? 

Il y a donc dessaisissement actuel et irrévocable de la part 
de Doisteau de la nue propriété de ces 10,000 fr. ; la recon-
naissance du 21 février 1851 lui rend désormais impossible 
la disposition de cette somme, qui ne lui appartient plus. 

Et, en même temps que cette reconnaissance dépouille à 
toujours Doisteau, elle vaut pour la fille Cheminet et sa nièce 
tradition de la main à la main de la somme dont elle est pour 
elles la représentation. 

Quant à l'acceptation, en est-il une plus énergique que la 
réception par la fille Cheminet de la reconnaissance ? 

Ainsi, dessaisissement, tradition, acceptation, tout ressort 
de la reconnaissance du 21 février, et cet acte, dont, suivant 
l'adversaire, la représentation vicierait le don manuel, le 
prouve et le confirme jusqu'à l'évidence dans l'espèce. 

M. l'avocat général Roussel, après avoir rappelé les princi-
pes de droit qui régissent les dons manuels, examine rapide-
ment les circonstances de fait au milieu desquelles le procès a 
pris naissance, et trouve dans les faits établis une réponse pé-
remptoire aux diverses critiques élevées par l'appelant, que les 
conditions sont nécessaires pour la validité du don manuel, el-
les se rencontrent toutes dans l'espèce. Le don comprend 
une valeur mobilière de 10,000 fr. en billets de banque, le 
donateur s'est dessaisi irrévocablement, la somme passe aux 
mains de Cécile Cheminet, par l'intermédiaire de Richard, a 
été employée immédiatement par celle-ci et prêtée à Richard; 
le prêt est constaté par un acte ; la créance est certaine et ces-
sible par la créancière. Le don a été fait par l'entremise de 
Richard, qu'importe : la doctrine et la jurisprudence admet-
tent sans contestation le concours de cet intermédiaire, pour-
vu que ce tiers ait remis la somme avant le décès du dona-

teur. 
Doisteau père s'est réservé les intérêts, et cela suffit, dit-on, 

pour vicier le don manuel. C'est une erreur, la donation entre-
vif peut être faite avec réserve d'usufruit (949, Code Napoléon); 
le don manuel peut également comprendre cette réserve ; le 
dessaisissement est complet, quand à la nue-propriété et au 
décès du donateur l'accessoire vient se réunir au principal. 
La Cour de Paris (lre chambre) a décidé, le 8 décembre 1851, 
qu'une rente au porteur pouvait faire l'objet d'un don manuel, 
alors même que le donateur se réservait d'en toucher les ar-

rérages jusqu'à son décès. 
Le don a été accepté par la fille Cheminet, les circonstances 

l'établissent et, en cette matière où nulle formalité n'est néces-
saire, les circonstances suffisent. Or, le jour où Cécile Chemi-
ner recevait les 10,100 francs, elle les prêtait à terme à Ri-

chard ; l'acceptation est évidente. 
L'appelant préiend qu'il n'y a pas don manuel, parce qu'il 

existe un acte qui constate la disposition et il signale l'acte 
sous signature privée qui établit le prêt fait par Cécile Chemi-
net à Richard. Ceci repose sur une confusion que la lecture de 
cet acte fait disparaîtra; il n'est en aucune façon destiné à 
constater, à indiquer même le don fait par Doisteau père, il ne 
fait pas connaître l'origine des 10,000 francs prêtés; son but 
unique, son sens textuel constituent le prêt, rien autre chose. 

Enfin, si cet acte porte la mention écrite par Doisteau père 
et constatant l'encaissement successif des intérêts de la som-
me donnée, il n'est pas possible d'en induire que ce titre soit 
resté constamment aux mains et en la libre disposition du do-
nateur ; le contraire est seul admissible, car cette quittance, 
pour produire ses effets, devait nécessairement être remise au 
débiteur ou au moins au donataire de la nue-propriété. Ainsi, 
l'inventaire prouve que cet acte n'était pas en la possession 

de Doisteau père au moment de son décès. 
En résumé, la disposition attaquée n'est pas une donation a 

cause de mort, tous les faits établis s'opposent à cette solution; 
elle présente au contraire tous les carsc ères substantiels du 
don manuel, ce don est valable dans les conditions de la doc-
trine et de la jurisprudence, il doit être maintenu. Il y a donc 

lieu de confirmer la décision des premiers juges. 

Conformément à ces conclusions ; 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est constant en fait et non conteste, 

d'une part, que Doisteau père a, le 2 février 1851, remis a 

Richard, de la main à la main, 10,000 fr. en billets de ban-
que avec mission d'en remettre la moitié à Cécile Cheminet, 
et l'autre moitié à Cécile-Marie Martin, sa nièce; d'autre part, 

qu'au décès de Doisteau père, arrivé en 1853, Cécile Lnemi-
iiet et sa nièce étaient eu possession d'une reconnaissance de 
ladite somme de 10,000 fr., souscrite par Richard à son pro-

fit;tLSnt18que; soit que les filles Cheminet et Martin 

eussent prêté cette somme à Richard, comme l'annonce la 
reconnaissance susmentionnée, soit qu'il en fût, à tout autre 
titre, resté dépositaire, il ressort de cette situation que Dois-
teau père s'en élait, de son vivant, effectivement dépouillé en 
faveur des filles Cheminet et Martin, et qu'à partir du 2 fé-
vrier 1851, elles en sont devenues propriétaires d'une maniè-
re irrévocable, puisque ni Doisteau père, ni Richard, ne pou-
vaient désormais, l'un, la reprendre, l'autre, la retenir à leur 
détriment; 

« Considérant que cet ensemble de circonstances satisfait 
pleinement à la condition du dessaisissement et de la tradi-
tion réelle delà main à la main, dont l'accomplissement suf-
fit pour la validité d'un don manuel dans les termes et par 
application de la maxime de droit : En fait de meubles, pos-
session vaut titre; 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 16 janvier. 

BIENS DOTAUX. — DÉCÈS DE LA FEMME. — ENGAGEMENTS 

ANTÉRIEURS. — HÉRITIERS. — 1NALIËNAR1LITÉ. 

L'inaliénabilité des biens dotaux continue de subsister après 
décès de la femme au profit des héritiers, en ce sens 

<jae ceux-ci peuvent s'en prévaloir pour soustraire les 
biens dotaux à l'exécution d'engagements contractés par 
la femme durant son mariage. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif avec adoption de motifs 

d'un jugement du Tribunal civil de la Seine du 23 août 

1856, dont voici le texte, qui fait suffisamment connaître 

les faits : 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant 

en premier ressort; 
« Attendu que le 1" mars 1850, la femme Cotton a mis sa 

signature à la suite d'un écrit par lequel elle s'est obligée en-
vers Bernard à payer 1,662 fr. 50 c, montant d'une dette 
contractée par son mari ; qu'une contribution ayant été ou-
verte sur des deniers appartenant à Cotton, sa femme a été 
colloquée à raison des reprises et créances qu'elle pouvait 
avoir à exercer contre lui ; que Bernard a formé opposition 
entre les mains du receveur général du Rhône sur Ae divi-
dende revenant à la femme Cotton ; 

« Que la femme Cotton est décédé laissant deux enfants, 
dont l'un, celui qui est partie au procès, a accepté sa succes-
sion purement et simplement, tandis que l'autre ne l'a accep-

tée que sous bénéfice d'inventaire; 
« Attendu que les époux Cotton étaient soumis au régime 

dotal, lequel a pour but la conservation des biens dotaux, non 
seulement dans l'intérêt de la femme, mais encore dans l'in-
térêt de la famille ; que, bien que le contrat de mariage don-
nât aux époux droit d'aliéner les biens composant la dot mo-
bilière, néanmoins la femme Cotton n'a pu renoncer aux 
droits que la loi lui donnait sur les biens de son mari pour 
garantie de sa dot; qu'ainsi les deniers qui lui sont attribués 
par suite de la vente des biens du mari restent dotaux et in-

saisissables ; 
« Que les créanciers envers qui la femme s'est obligée du-

rant le mariage n'ont donc point droit à poursuivre le recou-
vrement de ce qui leur est dû sur ces derniers, même après 
la dissolution dudit mariage, puisqu'ils n'ont pas pu en être 

le gage ; 
« Que Cotton fils, ayant accepté purement et simplement la 

succession de sa mère, est tenu pour sa part personnelle des 
dettes et charges de la succession, mais que les biens dotaux 
que lui a laissés sa mère passent dans ses mains avec les privi-
lèges qui les protégaient dans celles de la femme dotale; 

« Qu'ainsi il ne peut être poursuivi pour le paiement des 
dettes de sa mère que sur les biens paraphernaux ou sur ceux 
qui lui sont propres; qu'il suit de là que l'opposition formée 

par Bernard ne peut être maintenue; 
« Par ces motifs, déclare mal fondée la demande de Ber-

nard, l'en déboute, déclare nulle l'opposition par lui formée 
entre les mains du receveur-général du Rhône, en fait main-

levée pure, simple, entière et définitive; 
« Le condamne aux dépens, dans lesquels entrera le coût 

de l'enregistrement de l'acte du 1er mars 1850, lequel sera re-
mis au préposé de l'administration en même temps que le 

présent jugement. » 

Plaidant, pour Bernard, appelant, M" Pijon ; pour Cot-

ton, intimé, M" Ronjat; conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Portier. 

Voir, dans le même sens. — Arrêts. — Riom, 2 fé-

vrier 1810. — Paris, 18 janvier, 27 août 1822, 19 mars 

1823. — Caen, 8 décembre 1828. —■ Cassation, 8 mars 

1832. — Paris, 12 juin 1833 et 7 mars 1851. — Cassa-

tion, 16 décembre 1846, 30 août 1847 et 14 novembre 

1855. — Riom, 18 juillet 1853. — Montpellier, 2 mai 

1854. — Auteurs. — Bellot, t. 4, p. 94. — Duranton, t. 

15, n" 531.—Benoit, t. 2, n° 250. —• Tessier, t. 1er, 

n0,62 et 521. — Seriziat, n° 142.—Cubain, des Droits 

des femmes, n° 360. — Zacharite, t. 3, p. 582. — Ro-

dière et Pont, t. 2, n° 490. — Marcadé, sur l'article 1554, 

n° 7. 
Dans le sens contraire. — Arrêts. — Paris, 13 mars 

1821 et 6 décembre 1825. — Toulouse, 29 novembre 

1834. — Auteurs. — Tourner, t. 14, nos 333 et 334. — 

Delvincourt, t. 3, p. 340. — Troplong, t. 4, n° 3312. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

TROMPERIE. — 

Bulletin du 5 février. 

FALSIFICATION DE SANGSUES. 

VENTE. 

— MISE EN 

Les sangsues sont des substances médicamenteuses 

dans le sens de l'article 1er de la loi du 27 mars 1851, et, 

par suite, lorsque les juges du fait constatent qu'elles ont 

été falsifiées, ils doivent faire application du § 1" de l'ar-

ticle précité. 
Lorsque les juges du fait condamnent le prévenu, pour 

vente ou mise en vente de sangsues falsifiées ou corrom-

pues, par application du § 2 de l'article 1er de la loi du 

27 mars 1851, ils doivent explicitement constater, aux 

termes de ce paragraphe, que le prévenu savait que ces 

sangsues étaient falsifiées ou corrompues; la connaissan-

ce de cette falsification est constitutive du délit de trom-

perie que cette loi réprime. 
Rejet du premier moyen, mais cassation par le second, 1 

lOU 

sur le pourvoi en cassation du sieur Martin Vauchel, de 

l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre correction-

nelle, qui l'a condamné à un mois d'emprisonnement pour 

mise en vente de sangsues falsifiées. 
M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, Me La-

bordère, avocat. 

COUR D'ASSISES. — COMPÉTENCE. — RESTITUTIONS CIVILES.— 

QUESTION DE PROPRIÉTÉ. 

L'accusé devant la Cour d'assises qui prétend avoir 

dans une partie des valeurs saisies une part de propriété 

a un droit incontestable à attaquer l'arrêt de cette Cour 

qui a statué sur des conclusions de la partie civile à^^e 

restitution de ces valeurs ; son pourvoi contre ggeyoir 

ne peut donc être repoussé par une fin de**on _ 

tirée du défaut d'intérêt. «nlicable 
L'article 172 du Code de procédure civile, appuc > 

en matière criminelle, qui veut que PJ juges sia
 éte

^
ce 

deux dispositions distinctes sur la question de c P j
a 

et sur le fond, ne peut être utilement inique H 

partie qui a confondu dans ses conclusions etitîï 
d'incompétence et ses moyens de défense au tond. 

Lorsque l'accusé de soustraction frauduleuse acquitté 

de l'accusation oppose à la demande de la partie civile 

tendant à la restitution des objets soustraits l'incompé-

tence de la Cour d'assises, il y a motifs suffisants du re-

jet de ses conclusions dans l'arrêt qui, en visant les arti-

cles 358, 359 et 366 du Code d'instruction criminelle, se 

fonde, en outre, sur ce que la Cour d'assises, même en 

cas d'acquittement, doit ordonner que les objets pris se-

ront restilués au propriétaire. 
Lorsque, dans les conclusions prises devant les juges 

du fait, l'exception d'incompétence fondée sur la litispen-

dance n'a pas été formellement proposée, mais qu'elle a 

été seulement indiquée comme considération se joignant 

à un antre moyen d'incompétence, il ne peut y avoir dé-

faut de motifs par l'arrêt qui l'a implicitement re-

jetée avec cet autre moyen d'incompétence. 

Le droit conféré à la Cour d'assises par l'art. 366 du 

Code d'instruction criminelle, de statuer sur les domma-

ges-intérêts réclamés par la partie civile ou par l'accusé, 

ou d'ordonner la restitution au propriétaire des effets sai-

sis, est général et absolu ; il lui donne notamment com-

pétence pour ordonner cette restitution, alors même que 

la propriété de ces efïeis serait contestée par la partie con-

tre laquelle elle est réclamée. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par la fille Coul-

meau contre l'arrêt de la Cour d'assises de Seiné-et-Oise, 

du 2 décembre 1857, qui l'a condamnée à des restitutions 

civiles en faveur du sieur Loreau. 

M. Legagneur, conseiller-rappoi teur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, Me Achille 

Morin pour la fille Coulmeau, et M" Lanvin pour le sienr 

Loreau. 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Teissonnière, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audience du 20 janvier. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT CONTRE UNE MÈRE SUR LA PERSONNE 

DE DEUX DE SES ENFANTS. 

La femme qui comparaît devant la Cour d'assises, sous 

le poids de cette grave accusation, est vêtue plus pro-

prement et avec plus de recherche que ne le sont la plu-

part des accusés appartenant à la classe des cultivateurs. 

On se rend compte de cette circonstance quand on sait 

que cette femme a hérité de son premier mari d'une for-

tune assez considérable relativement à sa position. 

La physionomie de l'accusée annonce la dureté et la 

méchanceté, et se trouve parfaitement en rapport avec la 

nature des faits qui lui sont imputés. 

Sur l'interpellation de M. le président, elle déclare être 

âgée de 33 ans et appartenir à l'hospice de Carpentras. 

Elle est veuve en premières noces du nomme Joseph 

Maudon, et a épousé, il y a deux ans environ, le nommé 

Alphonse Leydier, avec qui elle demeurait en dernier lieu 

à Entraigues. Elle a eu de ce second mariage un jeune 

enfant qu'elle porte en ce moment dans ses bras. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui est 

ainsi conçu : 

« Depuis longtemps, l'accusée Tuile Richard*», femme 

Leydier, veuve Mandon, était signalée comme se livrant à 

de mauvais traitements sur la personne de son fils Antoine, 

âgé d'environ deux ans, qu'elle avait eu de son premier 

mari, le sieur Mandon. On disait hautement dans la com-

mune que cet enfant ne larderait pas à succomber, et l'on 

pensait généralement que le but de cette femme était d'a-

mener sa mort, soit en le privant de nourriture, soit en 

exerçant sur sa personne des actes de brutalité. Ces ru-

meurs prirent bientôt une telle consistance qu'elles par-

vinrent aux oreilles de l'autorité. 

« Le 21 août 1857, la femme Leydier était allée à Car-

pentras avec son mari et avait laissé à la femme Puybos-

set le soin de garder son magasin pendant son absence. 

Les gendarmes d'Entraigues, informés de ce qui se pas-

sait, se transportèrent sur les lieux. Le jeune Antoine 

Mandon fut trouvé dans un éj,at de maigreur et de dépé -

rissement qui le faisait ressembler, suivant l'expression 

des témoins, à un squelette vivant. 

« Cet enfant fut immédiatement enlevé à sa mère et remis 

aux soins de la veuve Isnard, accoucheuse ; mais il était 

trop tard. Malgré les soins les plus empressés et la médi-

cation la plus appropriée, Antoine Mandon succomba le 7 

septembre suivant 

« L'information à laquelle il a été procédé a révélé la 

longue série de privations, de mauvais traitements, de vé-

ritables tortures qui devaient amener nécessairement la 

mort de ce malheureux enfant. 

« L'accusée, dont les mœurs ont toujours été fort dis-

solues, était, il y a quelques années, domestique chez le 

sieur Mandon, propriétaire aisé de la commune d'Entrai-

gues, et dont la femme vivait encore. Des relations inti-

mes s'établirent entre le maître et sa domestique, et plu-

sieurs enfants furent le fruit de ces liaisons adultères. Le 
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scandale produit par ce honteux concubinage força Tuile 

Richarde à sortir de la maison Mandon mais elle ne tar-

da pas à y rentrer après la mort de la femme Mandon et, 
parvint à se faire épouser par son ancien maître. Ce der-

nier mourut quelques années après, laissant aux djvers 

enfants qu'il avait eus de l'accusée une fortune assez con-

sidérable. 

« Peu de temps après, la veuve Mandon conyolait en 

secondes noces avec le eieur Adolphe Leydier. Cette fem-

me alliait à une grande dureté de caractère une insatiable 

cupidité. Tout semble indiquer qu'elle avait résolu de se 

débarrasser des enfants qu'elle avait eus de son premier 

mariage pour proiitcr de la fortune que le sieur Mandop 

leur avait laissée. 

gère qui 

courtière de nourrices. Pendant dix-huit mois, l'accusée 

ne parut pas s'occuper même de l'existence de son enfant. 

Quand on l'interpellait à ce sujet, elle répondait d'une 

manière vague, et lorsqu'il fallut aller le retirer de nour-

rice, elle avoua avoir été obligée de le chercher dans trois 

communes montagneuses du Ventoux. 

« Le 11 novembre 1856, Antoine Mandon rentrait chez 

sa mère ; il était alors bien portant et avait toutes les ap-

parences de la santé : bientôt les voisins s'aperçurent que 

cet enfant maigrissait et dépérissait à vue d'ceil. Cette 

mère dénaturée montrait la plus vive aversion pour cet 

enfant, et les projets criminels qu'elle avait conçus se ma-

nifestaient par des paroles empreintes de la plus froide 

cruauté. « Il manque un jardinier au cimetière, » disait-

elle à une voisine, en faisant allusion à l'état maladif de 

son fils. « On a trop de soins des enfants, » disait-elle 

dans une antre circonstance. Une autre fois, vivement ir-

ritée contre son fils, qu'elle accusait d'avoir égaré le poids 

d'une balance, elle s'écria : « Coquin ! voleur I si tu ne me 

>Hais que 100 francs, je te jetterais dans un fossé. » 

« it„ i
es

 témoins s'accordent à déclarer que cet en-

tant mourait t<, f
a
,
m c

t que sa mère ne lui donnait que 

des aliments mafains et en quantité insuffisante. Lors-

qu il trouvait un mrceau de pain sec dans les balayures, 

H se précipitait dessus avec voracité. Il a été constaté 

ffi* époque où il était atteint de la dyssenterie, l'ac-
CuSee'TOl donnait daa irutta verts <st ,io mauvjiise dualité ■ 
de plus, cet enfant était journellement en butte à de mau-

vais traitements ; sous les plus vains prétextes, elle s'em-

portait contre lui et l'accablait de coups. Un témoin a 

rapporté qu'un jour elle avait fait manger à Antoine une 

soupe de deux jours, sèche comme du bois ; et comme 

cet enfant pleurait, sans doute par suite de la fatigue d'es-

tomac que ce mets indigeste lui faisait éprouver, l'accu-

sée monta dans la chambre où il se trouvait, le frappa à 

coups redoublés et en descendant s'écria d'un air satis-

fait : « A présent, il saura pourquoi il pleure. » 

Les souffrances subies par ce pauvre enfant excitaient 

généralement la pitié et arrachaient même des larmes aux 

témoins de ces actes de barbarie. Plusieurs fois des voi-

sins avaient essayé de faire des représentations à l'accu-

sée sur son indigne conduite ; mais elle y avait répondu 

par des paroles qui indiquaient la plus froide insensibi-

lité et n'en avait tenu aucun compte. 

« Au commencement du mois d'août dernier, M. Cha-

nard, médecin, qui av^it donné ses soins à deux des en-

fauts de la femme Leydier, crut devoir avertir M. le mai-

re de la commune des bruits qui couraient sur le compte 

de faccusée. Le lendemain, M. Chanard fut appelé; il 

trouva l'enfant couché sur un canapé et n'osant se plain-

dre. Il était dans un état déplorable, et les symptômes 

qu'il remarqua lui parurent s'expliquer naturellement par 

3a privation de nourriture à laquelle il avait été soumis. 

« L'autopsie du cadavre a donné des indications qui 

viennent confirmer les éléments de preuve recueillis 

dans l'instruction. Il résulte du rapport des hommes de 

l'art que la mort a été le résultat évident et nécessaire du 

ramollissement inflammatoire de la presque totalité de la 

muqueuse digestive. Cette maladie, ajoutent les docteurs, 

a pu être spontanée. Elle a pu dépendre des influences de 

la saison, mais elle s'explique mieux par le régime dé-

testable et les privations auxquelles l'enfant paraît avoir 

été soumis que par des causes naturelles. 

« L'accusée a en outre à rendre compte à la justice 

d'un crime de même nature commis précédemment. Dans 

le courant de 1854, elle avait mis au monde une petite 

fille, Rosine Mandon, qui mourut le 6 septembre 1855. A 

cette époque, des rumeurs accusatrices s'étaient bien éle-

vées dans la commune sur le genre de mort auquel avait 

succombé cette enfant; mais aucune plainte ne fut portée" 

à l'autorité. 

.< L'information a établi que la mort de la jeune Rosine 

ne pouvait être attribuée qu'aux mauvais traitements 

dont elle avait été victime. Peu de temps après sa nais-

sance, la veuve Isnard, accoucheuse, constatait le mau-

vais état de sa santé, sa maigreur, le défaut de soins les 

plus vulgaires, enfin des ecchymoses sur son visage qui 

paraissaient provenir de la pression des doigts. Il a été 

établi que sa mère frappait souvent cette enfant. Une voi-

sine rapporte qu'elle maigrissait à vue d'œil, et que, lors-

que émue de pitié à la vue des souffrances que Rosine 

semblait endurer, elle lui donnait à boire et à manger, 

l'accusée, qui voyait avec peine qu'on s'occupait de son 

enfant, répétait, en parlant d'elle : « La mort n'a pas 

faim. » D'autres fois Rosine, couchée dans l'arrière-ma-

gasin de sa mère, paraissait tellement affamée que, lors-

que quelqu'un entrait, elle relevait sa tête affaiblie, ou-

vrait la bouche et tendait les bras comme pour demander 

à manger. La mère alors rudoyait son enfant et répondait 

aux observations qu'on lui faisait : « Faites vos affaires et 

laissez-moi tranquille! » Rosine Mandon ne tarda pas à 

succomber par suite des privations et des mauvais traite-

ments qu'elle avait à subir, et toutes les personnes qui 

l'avaient vue restèrent convaincues qu'elle était morte 

d'inanition. 

« L'accusée a opposé aux charges accablantes qui s'é-

lèveiH contre elle les dénégations les plus obstinées, mais 

qui sont tout à fait impuissantes en présence des faits 

précis révélés par l'instruction et des constatations maté-

rielles qui ont eu lieu. » 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, M. le pré-

sident procède à l'interrogatoire de l'accusée, qui re-

pousse d'une manière absolue tous les faits qu'on lui re-

proche. Elle affirme avoir élevé tous ses enfants comme 

une bonne mère doit le faire, c'est-à-dire avec une ten-

dresse et une sollicitude constantes, et, s'il se rencontre 

des témoins qui viennent dire le contraire, c'est unique-

ment parce qu'ils sont jaloux de sa position et lui veulent 

du mal. , 
Une vingtaine de témoins ont été cites a la requête du 

ministère public. Ils représentent unanimement l'accusée 

comme une femme cruelle, impitoyable, et dont l'incon-

duite a révolté pendant longtemps la population tout en-

tière. La femme Leydier conserve son attitude impassible 

devant tous ces récits, et chaque fois que le président lui 

demande si elle a quelque chose à dire pour sa justifica-

tion, elle se borne à répondre sèchement : « Le témoin 

ment, ce n'est pas vrai. » 
M. le procureur impérial soutient l'accusation sur tous 

les points, et demande au jury un verdict sévère. _ , 

Le défenseur de l'accusée s'attache, de son côté, a dé-

montrer que si sa cliente a exercé parfois quelques mau-

vais traitements sur ses enfants, rien ne prouve du moins 

qu'elle ait eu l'intention de leur donner la mort, ni que la 

mort ait été le résultat de ces actes de violence. 

M. le président, avant de présenter son résumé, déclare 

au jury qu'il' posera, comme résultant des débats, la ques-

tion de savoir si l'accusée a volontairement porté des 

coups et fait des blessures à ses enfants, lesquels auraient 

occasionné la mort de ces derniers, sans intention de la 

donner. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury rap-

porte un verdict négatif sur les questions relatives à l'as-

sassinat, mais affîrmatif sur les coups et blessures ayant 

occasionné la mort. La question de préméditation est 

aussi résolue affirmativement. 

En conséquence, la veuve Mandon est condamnée par 

la Cour à dix années de travanx forcés. 

Elle entend son arrêt sans manifester la moindre émo-

tion. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Molin, conseiller. 

Audience du 2 février. 

IXCENDIE. —. ACCUSÉ ÂGÉ DE HUIT ANS. 

Un bambin de huit ans comparaît sur les bancs de la 

Cour d'assises : pour l'interroger, M. le président le fait 

venir devant lui. 

L'accusé est fort petit et sa tête dépasse à peine le bu-

reau du président. Ses réponses intelligentes dénotent de 

la précision et de la présence d'esprit. 

Voici les faits qui lui sont imputés : 

« Le 17 novembre 1857, vers sept heures du matin, le 

feu éclata dans la ferme de Bressonvilliers, exploitée par 

le sieur Glinez; malgré la promptitude des secours ap-

portés pour arrêter l'incendie, une grange de 36 mètres 

de longueur sur 10 mètres de largeur fut la proie des 

flammes. 12,000 bottes de fo n, 4.000 gerbes de blé, 

7,000 bottes de paille et une machine à battre le grain 

furent entièrement consumées. La perle totale résultant 

de ce sinistre s'élève à plus de 18,000 fr. A l'instant où 

le sieur Glinez accourait sur le lieu de l'incendie aux pre-
miers ens a-atniujç KO^OÔO par les voisins, il surprit le 
jeune Dantu, n!s d un de ses vaiuts do rérmo, et q
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ployait à son service, jetant au milieu des bottes de ^il-

le un paquet d'allumettes chimiques enflammée!»; arrêté 

en flagrant délit, Dantu ne put nier le crime dont il ve-

nait de se rendre coupable; il avoua, après quelques hé-

sitations, qu'il avait mis le feu à la grange pour se ven-

ger d'une remontrance qui lui avait été adressée quel-

ques instants auparavant par son maître, le sieur Glinez. 

L'instruction a révélé que l'accusé a un caractère d'une 

violence extraordinaire, et que déjà, dans plusieurs occa-

sions, il s'était laissé entraîner aux actes les plus répré-

hensiblcs. Ainsi, en septembre 1857, il a jeté une fourche 

en frr dans les jambes d'un valet de ferme, parce que 

celui-ci lui avait pris, en plaisantant, un gâteau. Le mois 

suivant, il a tenté de mettre le feu à la ferme de son maî-

tre par suite du ressentiment que lui avait inspiré une 

réprimande motivée sur ce qu'il avait conduit à travers 

champs une voiture attelée de trois chevaux. 

« En conséquence, Dantu est accusé d'incendie volon-
taire. » 

Une excuse*que présente l'accusé, c'est qu'un de ses 

camarades, André Chauveau, a mis le feu dans deux éta-

bles et qu'il ne lui a rien été fait. 

M. Gémeau a soutenu l'accusation. 

M" Michonis a présenté la défense. 

Déclaré coupable, mais comme ayant agi sans discer-

ment, Dantu est acquitté; mais la Cour ordonne qu'il res-

tera jusqu'à vingt ans dans une maison de correction. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 5 février. 

VOLS. 

— UN FAUX SOUS-LIEUTEKAXT. 

L'inculpé qui comparaît devant le Tribunal sous cette 

triple prévention, Jean-Ferdinand Pétion, soldat libéré du 

service, est un ancien ouvrier mécanicien, qui a déserté 

l'atelier pour chercher dans une vie plus qu'aventureuse, 

des moyens d'existence. Vêtu élégamment, la moustache 

épaisse et bien peignée, affectant cette tournure vive et 

dégagée qu'on aime à retrouver chez nos militaires, la 

poitrine ornée de cinq décorations ou médailles, il allait, 

courant par le monde, racontant ses exploits, ses affaires, 

bien accueilli partout, trop bien accueilli, car tous ceux 

qui lui ont serré la main sont devenus ses dupes. 

Le premier témoin entendu est celui qui a mis fin à ses 

nombreux méfaits ; voici comme il raconte l'aventure. 

Le témoin, ouvrier menusier : Le soir de Noël, me trouvant 
à dîner chez un marchand de vins avec des amis, il s'y trou-
vait un petit jeune hotnine qui faisait tant d'embarras que je 
sentais mes oredles se chauffer rien qu'à l'entendre. Il ne par-
lait que de lui; il disait qu'il avait tout fait en Italie, en Al-
gérie, en Crimée, qu'il était sous-lieutenant au 53e, qu'il de-
viendrait colonel et général, qu'il avait des successions par-
tout, des billets plein ses poches, même il en montrait un de 
1,200 francs qui n'était pas du tout sur papier de la Banque 
de France. Voyant qu'il m'ennuyait en m'empêchant de m'a-
muser, je me mets à l'envisager un moment, et je lui vois une 
long'ieurde décorations comme s'ii avait pris la tour Malakoff 
à lui tout seul. Bien sùr de ne pas me tromper, je vas vers 
lui, et je lui dis : « Monsieur le sous-lieutenant on non, dé-
coré ou non, vous êtes un filou, et vous allez venir avec moi 
chez le commissaire de police. » Là-dessus, il met la main 
dans sa poche; je vois tout de suite que c'était pour prendre 
son couteau, mais aussi malin que lui, je saute sur sa main 
et je ne le lâche JJIUS. C'est comme ça, qu avec les amis, je l'ai 
conduit chez le commissaire de police, où il s'est si bien ex-
pliqué qu'il y est resté. 

Un marchand de vins: Tout le monde y aurait été pris 
comme moi. Voilà un joli jeuue homme qui vient à la mai-
son, qui me dit qu'il est. officier, qui porte cinq décorations, 
qui parle de ses héritages, doses maisons, de ses petites con-
naissances au bal, qui, pendant trois jours, fait une jolie dé-
pense à la maison. Alors te troisième jour, jour des rois, nous 
les lirons ensemble; la nuit s'avance, il dem inde à la passer 
à la maison; je lui fais un lit dans ma chambre; de crainte 

qu'il ait froid, je lui mets mon paletot sur ses couvertures. 
Le lendemain matin, je me lève le premier pour ouvrir ma 
bouiique; à huit heures, je remonte à rna chambre avec une 
bouteille et un verre pour lui offrir le vin blanc, mais l'oi-
seau était déniché avec mon patelot, ma chaîne et ma mon-
tre en or. 

Le troisième témoin est un menuisier; comme les pré-

cédents, il a cru au brevet de so >s-lieiHenant, aux cinq 

décorations, aux héritages de Pétion, sa crédulité lui a 

coûté 25 fr. d'argent prêté. 

« Mais, lui dit M. le président, vous ne connaissiez pas 

cet homme ; pourquoi lui prêtiez-vous de l'argent? » 

Le témoin, avec un grand sérieux.- Mais, monsieur le 

président, si vous l'aviez vu ! Il n'avait pas une blouse 

comme aujourd'hui; il était mis comme un prince, et il 

me disait que son tailleur était Dusautoy. 

Sur ce, un quatrième témoin arrive à la barre ; c'est un 

tailleur, mais ce n'est pas Dusautoy. 

Le dimanche 6 décembre, dit ce témoin, j'étais à la messe 
de Saint-Roch; j'aperçois un jeune homme qui brillait com-
me un lustre, au point que je tn", dis : Jamais je n'ai vu de 
suisse avoir tant de décorations. Comme j'aime beaucoup les 
braves, le voyant sortir de l'église^ je sors avec lui, et en sor-
tant je le salue militairement. 11 me sourit en me demandant 
pourquoi je le saluais. Je vous salue pour la gloire que vous 
portez à votre boutonnière, je lui dis; cinq décorations à votre 
âge, c'est plus que joli, c'est magnifique ! « Oui, oui, qu'il me 
dit toujours en souriant aimablement, le fait est que j'en ai 
ma petite charge. » Comme nous marchions toujours, il me 
demande où je demeure. Je ne lui cache pas que je loge dans 
le faubourg Saint Germain, rue Saint-Benoît, et qu'il vienne 
me voir. Eh bien! qu'il médit, c'est mou chemin de vous ac-
compagner, permettez-moi de vous offrir quelque chose en 
route. En prenant quelque chose, nous causons. Il me dit qu'il 
n'avait pas de parents ni de connaissances à Paris, qu'il avait 
des héritages à Lisieux et à La Chapelle, qu'il ne connaissait 
rien aux affaires, et qu'il serait content d'avoir un ami comme 
moi pour le guider. En môme temps il me montrait des pa-
piers et de l'argent. Trois jours après, il est venu à la maison; 
il était un peu lancé, mais très poli. 

M. le président : Enfin, vous lui avez prêté 20 francs, 
croyant à la réalité d'une obligation de 7,000 francs qu'il vous 
a montrée. 

Le témoin : De 7,672 fr. 06 c. 
M. le président : Vous avez beaucoup de mémoire; il aurait 

fallu avoir autant de prudence. 
Le témoin : Mais, monsieur le président, cinq décorations! 
Un marchand de vin de Monlrouge : Je peux vous donner 

ce jeune homme pour de première force. Me voilà à mon 
comptoir, un matin ; il entre, et me demande M je peux lui 
procurer un témoin pour aller chez le notaire de Monirouge, 
chez mon notaire à moi, pour aller chercher une somme de 
8,755 fr. « Mais, mon brave, je lui dis, tout le monde vous 
servira de témoin, et avec orgueil; attendez une minute, le 
temps de quitter mon tablier, et je vous escorie moi-même 
avec amour. » Nous arrivons à l'élude ; il présente un papier 

au premier clerc, qui lui répond qu'il n'a pas connaissance 
de ça, mais qu'il pruine la peine de repasser parler au pa-
tron. Nous revenons à la maison ; je lui offre un petit verre 
de consolation, mais il en voulait un grand. Il m'a dit que, 
comptant sur ses 8,755 fr., il se trouvait sans argent, et qu'il 
me serait bien obligé de lui avancer 15 francs jusqu'au len-
demain. 

M. le président : Et vous les lui avez prêtés ? 
Le marchand de vin: Plus 3 francs de dépenses qu'il a 

faites chez moi, voulant, me dit-il, me rendre ma politesse. 

Deux autres témoins, dont un troisième marchand de 

vin, déposent de faits semblables, et, sur les conclusions 

sévère» du uùtùstùre publie, le Tribunal condamne Pé-
tiuu à trois ans de prison et 200 fr. d'amende. 

i 

nuire. Cette 
truction 

tte information, confiée aux soins d* M , 

„>^,. du Tribunal civil d'Aix, n'a pas d, A
 le

 jusri 

mois, elle a démontré que les charges de on
 m°ins 

taient élevées d'abord contre les individus i
 plic'té 

pouvaient servir de base à une raise^eu
n
°J! mibui£* 

suite, les comptables, membres de l'armée r nti
°rj 

le coup de la prévention, ce magistrat rendit?'
3
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 * 

dernier, une ordonnance d'incompétence, r
e

 Septe^ 
alors renvoyés devant la juridiction militaire

 S ac
°
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«â fj"*
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Un ordre d'informer fut immé Maternent dé • ^ 
général commandant la indivision militaire p

61
"
0

^ Par w 
Molard, et contre un troisième officier du 'ca re *H ' 

nous croyons devoir taire le nom, une ordonnai^^^é11 

étant intervenue en sa laveur sur le rapport du 06 DE
 ^OQ 

sur les conclusions <tu commissaire impérial ^aPP°Hei 

L'acte d'accusation établit que pendant le de™' 

1854, pendant l'année 1855 et les six premiers m' ^'^sv 

il existait à la charge de Boyer des irrégularités ni dei%' 
le ministre de la guerre dut adresser à ce comnt u ^1 
proches sévères et prescrire une surveillance mim! ^ti 
ses opérations. Les investigations minutieu

ses a

 U8e
 sJ 

fut alors procédé auraient amené la preuve dn H^. 

„„ ,A;„a Aa i>t',„* , ue" considérables au préjudice de l'Etat 
fre de 270,000 francs environ. 

qui s élèven 
!l0»rnern 

il,
«H

ïu
. 

D'après le rapport de la commission de liquidât' ~ *' 
à Aix, les sommes portées sur les quittances payées'

01
? ̂  

auraient été de beaucoup supérieures aux valeurs 

employées, et le prix d'achat des marchandises faii^' 
le aurait été considérablement exagéré sur les compi* ^arse: 

cusé. Ainsi, la maison Fellenc, de Marseille, qui n'a?^1-
1 émeut fait que pour 6,000 fr. environ de livrait'1 r--
ment, paraissait en avoir fait pour 158,000 fr. Le 

état reproduit sur la facture du sieur Barria, autre'" 
seur, qui, tout en déclarant n'avoir fait que pour 

30,000 fr. d'affaires avec Royer, semblait ceuenrJ,
 eaï

'
r: 

f„;. J.,., rn,,.„u...^ „,„,.. aa ona c. e<="uam , fait des fournitures pour 80,000 fr. environ. 

Voici comment l'accusé aurait procédé pour tromper l'F 

Lire croire à des livraisons si éloignées de la véfnT. ni et 

ïta, 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 9e DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A MARSEILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Salle, colonel du 58e. 

Audience du 1" février. 

GUERRE DE CRIMÉE. DETOURNEMENT AU PRÉJUDICE DE 

L'ÉTAT PAR I N COMPTABLE DE L'ARMÉE. FAUX. — 

ABUS DE RLA.VC-SEING. 

Le premier Conseil de guerre de la division a commen-

cé aujourd'hui les débats de l'affaire qui amène devant lui 

les nommés Royer et Molard, accusés de faux en matière 

d'administration, et de détournement d'une somme d'en-

viron 270,000 fr. au préjudice de l'Etat, 

Dès dix heures du matin, des groupes nombreux sta-

tionnaient aux abords du Palais de Justice, attendant l'ou-

verture des portes du local de la première chambre du 

Tribunal civil, que M. le président Luca a bien voulu 

mettre à la disposition de l'autorité militaire, par suite de 

l'insuffisance de la salle d'audience ordinaire du Conseil 
de guerre. 

A onze heures, un piquet d'infanterie, commandé par 

un officier, forme ses faisceaux dans la salle des Pas-Per-

dus, et place des factionnaires. Immédiatement après le 

public est admis à pénétrer dans l'enceinte. Des bancs 

sont réservés pour les témoins, pour le Barreau et pour 

les personnes munies de cartes particulières. Toutes les 

dispositions ont été prises dans la salle pour maintenir le 

plus grand ordre. 

ESCROQUER.ES. - PORT ILLÉGAL DE DÉCORATIONS.^^?
 PTS' W S0US

-°^
r f

»***
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 fonctions 
_ „„ a«<toi.is!S.fc»iw- °>ya huissier audiencier annonce le Conseil. La garde porte 

les armes, et le président annonce que la séance est ou-

verte et ordonne d'introduire les accusés. 

M. le commissaire impérial requiert la lecture de l'or-

dre de la division qui, conformément à l'article 10 du Co-

de de justice militaire et au décret du 18 juillet 1857, in-

stitue un Conseil de guerre spécial, motivé sur le grade 

des accusés. 

Ce Conseil, présidé par M. le colonel delà Salle, du 58e 

de ligne, est composé d'un lieutenant-colonel, trois chefs 

de bataillon et deux capitaines. 

M. le commandant Carpentin, commissaire impérial, 

assisté de M. le capitaine Clet, son substitut, occupe le 

siège du ministère public. 

M. Pascal Roux, bâtonnier de l'Ordre des avocats, à 

Aix, et M" Thourel, du même barreau, sont assis au banc 

de la défense. 

Deux factionnaires, l'arme au pied, sont placés au bas 

de l'hémicycle occupé par les juges, à droite et à gauche 

du banc des accusés. On remarque au bas du bureau du 

président de nombreuses et volumineuses liasses de pièces 

do comptabilité. Les tables sont, en outre, couvertes de 

plusieurs cartons. 

La salle est encombrée de spectateurs, et les témoins 

cités à la requête du ministère public et des accusés sont 

introduits. 

Aussitôt après la constitution légale du conseil, le pré-

sident interpelle les accusé sur leurs noms, prénoms, âge, 

profession, etc. Le premier déclare se nommer Royer, 

Amans-Accolyte, officier d'administration de 2e classe du 

service de l'habillement et du campement ; il est décoré 

de la Légion-d'Honneur et de l'ordre de Medjidié;etle se-

cond, Jean-Antoine-Sigisbert Molard, adjudant en pre-

mier du même service. 

Aussitôt après la constatation de l'identité des accusés 

et sur l'ordre du président, on procède à l'appel des té-

moins au nombre de cinquante-quatre, parmi lesquels on 

distingue sept ou huit fonctionnaires de l'intendance mi-

litaire, des officiers supérieurs, des négociants, etc. Le 

conseil statue sur les motifs d'excuse présentés par quel-

ques uns d'entre eux ; puis, les témoins ayant été conduits 

dans leur salle, le greffier, sur l'ordre du président, donne 

lecture de pièces mentionnées dans l'article 121 du Code de 

justice militaire. Cette lecture n'a pas duré moins de deux 

heures. Nous ne saurions reproduire dans son entier le 

volumineux rapport qui sert de base à l'accusation. Nous 

nous bornerons à analyser les principaux faits qu'il men-

tionne : 

L'armée d'Orient avait glorieusement accompli sa mission 
en Crimée et venait de rentrer en France, lorsque M. le mi-
nistre de la guerre institua à Aix en Provence une commis-
sion supérieure de liquidation, chargée de vérifier les comptes 
des divers services. Cette vérification amena la découverte de 
nombreuses et importantes e>agérations dans la comptabilité 
de Boyer, chargé du service du campement à Kamiesch. 

Une sous-commission commença immédiatement une procé-
dure administrative à la suite de laquelle Boyer fut mis en 
état d'arrestation. Les fraudes commises paraissaient avoir des 
ramifications avec des personnes non militaires, et par suite de 

cette connexité, l'information fut déférée à la juridiction ordi- / 

serait fait remettre par ces négociants, outre la façui 

contenant les quantités livrées rigoureusement exact» 
seconde quittance signée en blanc, sur laquelle aurai8' ^ 
ensuite des livraisons imaginaires. Ces négociants d'an"''"1 

rapport lu à l'audience, auraient déclaré dans î'instri • 
écrite que Boyer les aurait trompés, en leur disant qu'il'

1
? 

vait pas le lemps d'attendre que la copie fut faite p
ar

 "; 

qu'ils pouvaient signer, qu'il ferait ensuite copier la fJ'' 

originale, et que c'est ains; qu'ils avaient eu la faiblesse ' 
livrer à l'accesé un blanc-seing dont il avait si éteS 

abusé. oBlt,: 

Royer, étant chargé particulièrement des fournitures i 
campement, toiles d'emballage, ficelles, et autres marchai»? 
ses de cette nature, aurait encore, d'après h; rapport, san!' 
eé cfu'uno quantité considérable de ballots avaient été re» 
balles, a un uiumnui Uv»>*w, wnlio ^ac oolis swraiftm 

rivés avec les emballages qui les enveloppaient à leur dé * 
de France ou d'Algérie. De là des dépenses fictives et de J»? 
veaux détournements. 

« La comptabilité de Kamiesch aurait donc été 

grand désordre quand le second accusé, Molard, honu» lejii. 

coup. que-là sans reproche et d'une grande habileté comme „„ 

table, fut appelé pour aider à la régularis r. C'est pend», 
travail qu'il aurait trouve un jour, sur sou bureau, uneea» 

loppe comenant à son nom une traite de 5,000 francs. Ree» 
naissant l'écriture de Boyer, il aurait voulu la lui rends 

mais pressé par celui-ci, il aurait eu la faiblesse d'accepten-
il aurait continué à recevoir de R yer diverses sommes qui* 
raient montées ensemble à 57,000 francs. 

En Outre de cette somme énorme, Royer aurait donnés, 
core à ses employés inférieurs des gratifications dont le chife 
total pouvait s'élever à 30 francs par mois. 

Malgré toutes ces dépenses hors de proportion, même ait 
les positions les plus élevées de l'armée , ce comptable,par: 

de France avec 10,000 francs, aurait envoyé à sa femme, pen-
dant son séjour en Crimée, ou rapporté avec lui une sonii 
ronde de 240,000 francs. 

Boyer, repoussant énergiquement tous les faits de l'accus» 
tion, a cherché à expliquer l'origine de cette fortune, | 
parlé d'un personnage auquel il donne le nom de Starz, ta-
cher illyrien, à qui il aurait confié ses 10,000 francs pour faire 
le commerce de bestiaux, et avec qui il aurait réalisé par 
moitié en quatorze mois les bénéfices nécessaires pour couvrir 
les sommes données à Molard et à ses employés, et pour ï» 
mer la fortune qu'il a rapportée en France. 

Mais personne, d'après le rapport, n'a vu ni connu ce four-
nisseur de bestiaux, qui devrait avoir fait cependant desaf-
faires considérables, pour gagner de pareilles sommes. 11 « 
figure pas au nombre des entrepreneurs ou fournisseurs d'aï 
cune des puissances qui ont pris part à la guerre, etaucii: 
des euîployés même de Boyer ne l'a vu ni ne connaîts» 
nom. La seule personne qui pourrait constater son existe» 
serait précisément, selon le prévenu, un individu morti 
Varna. 

C'est 'par suite de ces faits, minutieusement raconta 

dans le rapport de M. le rapporteur, que Royer estas 

en jugement, sous l'accusation de* faux en matière de 

comptabilité, d'abus de blanc-seing et de détournement 

de valeurs au préjudice de l'Etat, et Molard, decompli* 

dans ies mêmes faits. 

C'est sur ce rapport et sur les conclusions du commis-

saire impérial que M. le général commandant la 9e di» 

sion militaire a donné l'ordre de mise en jugement. 

La lecture des pièces terminée, et après une courie 

suspension de l'audience, M. le président procède à ft" 

terrogatoire de Royer. 

L'accusé nie tous les faits qui lui sont imputés. L* 

qu'on lui oppose la déclaration d'un témoin, il répondl* 

ce témoin se trompe et que ses souvenirs le servent ni* 

Cette persistance à repousser tous les témoignages au* 

un débat entre l'accusé et le ministère public. Enfin • 

commandant Carpentiev se lève, et demande qj'il80 

donné au Conseil lecture textuelle de deux lettres écrW 

par Royer au moment où la commission d'enquête (i* 

mençait à agir contre lui. 

L'une de ces lettres, adressée à M. Maupas, 

d'administration à Marseille, l'engage à aller troufl 

sieur Tellène, négociant, le même qui a donné des sij. 

tures en blanc sur des factures pour l'inviter à faire t"* 

déclaration mensongère en rapport avec le dire de R°)* 

On y remarque, en parlant de Tellène, cette phr^^ 

ractéristique : « C'est un homme très adroit quis8." 

bien nous tirer d'affaire tous les deux. » La seconde p> 

est le libellé de la réponse que Royer engage Tellèn^ 

faire à la justice. Disons de suite que ce dernier s'est r
9

* 

fusé à cet acte coupable. ^ 

Royer, interpellé sur ces deux lettres, répond ̂
6

 & 

çompt 

été attaquée que par malveillance. )# 

*Il nous est imposible de suivre l'accusé dans tous 

détails de cet interrogatoire, dont les faits seront au njg 
reproduits lors de l'audition des témoins, qui proniei 

débats du plus vif intérêt.
 a

,n 

A cinq heures, la séance est levée et renvoyée à de 

pour la continuation de l'interrogatoire de Royer. ^ 

Tout annonce que plusieurs audiences seront cpnsa 

aux débats de cette affaire. Nous continuerons à en 
ner le compte-rendu. 
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Le. 

PARIS, 5 FEVRIER. 

•i ig56, à six heures cinquante-six minutes 
2
 moment où le train des voyageurs, allant de 

r
'cnsbourg, venait d'arriver à la station de Par-

à c ,,lx la chaudière de la locomotive fit explosion ; 

r-
ur

 ^happée avec violence, atteignit le chauffeur 

1»
 vape

j
r

niii desserrait les freins ; il fut jeté au-delà du 
Ber

fr et renversé sur le crochet qui relie $e tender avec 

le y*f IfpotTfccident, après avoir mis en danger la vie 

îiireux chauffeur, produisit de graves blessures 
jjaialhe

 nnrt
j
es

 du corps; aujourd'hui encore Ber-

s
ur diverse» 

Ht 

seuls 

parties au corps; aujoi 
m

 n
bli"e de se servir de béquilles pour marcher, 

tard es' °\
ie

 correctionnelle fut dirigée contre le sieur 

U'
1
? P?

 cne
f des ateliers de Ja compagnie de l'Est à 

^nbrtncK) ^ ^
 gieur

 Lefèvre,
 cne

f du dépôt à Epernay, 

>lontig
nV

' j
e
 p

rem
ier n'avait pas fait exécuter une répa-

utteiiJu.'i j
0C

omotive dont il était chargé, et que le 
ration a - .■■

 ffl
j
g en ac

tivité cette machine non réparée, 

deuxième j
nCU

{pés ont été acquittés tant en première 

L
eS

 "
 e par

 arrêt de la Cour impériale, saisie de l'ap-

"'fTf» là même la responsabili ' 

' '
 a

 été écartée. 

ùlité civile de la compa-

gnie a . "ypg demande en indemnité, fondée sur les 

^motifs, a été portée par Ber nard devant le Tribu-

! vrais 

ent du 9 août 1857 a rejeté la demande con-

mais l'a accueillie contre la compagnie, 

rjui»1 

■"ï^ ["d'Epernay, 'tant contre les deux employés que 
na

'
ClV

'la compagnie, comme civilement responsable, et 
CODtr

! p comme responsable directement de l'événement 
en

 °fit nar une de ses machines produit pai u»
 n a

^
t 18S7 o 

fjjn jugement C 

tre
 les

 e
^P|j^q

U
g ['accident était dû au défaut d'entretien 

!kla*machitie confiée à la direction de Bernard. La com-

-o s &P condamnée à lui payer une somme de 1,000 

Kune pension viagère de 1,200 fr. 

lin double appel a été interjeté, par Bernard, d'une 

en raison de l'insuffisance de la réparation, et par la 

^mnagnie attendu que la décision antécédente qui avait 

Envoyé les employés, impliquait qu'il n'y avait pas dé-

f»ut d'entretien imputable a la compagnie. 

Sur les plaidoiries de M" Nogent Saint-Laurens pour 

Bernard, et Rivière pour la compagnie, la Cour (l
re 

chambre, présidée par M. de Vergés, a, sur les conclu-

sions conformes de M. de Vallée, avocat-général, porté à 

2 000 fr. la provision, et ordonné que la rente viagère se-

rait réversible, jusqu'à concurrence de 400 fr., sur la tête 

de la femme du sieur Bernard. 

— Les sieurs Jean Armengaud, homme de lettres, rue 

Taitbout, 41, et son frère, François-Marcel-Casimir Ar-

mengaud, ex-gérant de la Banque d'exonération, fau-

bourg Montmartre, 43, ont été renvoyés devant le Tribu-

nal de police correctionnelle, comme prévenus de tenta-

tive de corruption d'un fonctionnaire public. 

Ils font défaut. 

Voici les faits exposés par M. Monginot, expert teneur 

de livres et soutenus par M. l'avocat impérial Rousselle. 

Au cours d'une procédure criminelle instruite contre 

François Armengaud, l'un de MM. les juges d'instruction 

près le Tribunal de la Seine confia les fonctions d'expert 

à M. Monginot, teneur de livres, qui prêta serment en 
cette qualité. 

Lé 9 janvier 1858, M. Monginot vit entrer chez lui un 

individu qui se fit connaître comme étant le frère de Fran-

çois Armengaud; il pria l'expert d'activer autant qu'il dé-

pendrait de lui, la solution de l'affaire dans laquelle son 

frère était intéressé, puis avant de partir, il remit à l'ex-

pert une enveloppe cachet4e contenant, disait-il, une note 

qui expliquerait l'affaire et en démontrerait la simpli-
cité. v 

M. Monginot, ne soupçonnant pas ce que l'enveloppe 

contenait, la plaça dans le dossier et serra le tout dans 

son bureau. Deux jours après (le 11 janvier) François 

Armengaud se présenta chez M. Monginot et lui demanda 

s il avait lu la note de son frère ; l'expert, ne voulant pas 

entrer en explication sur une alfaire qu'il n'avait pas en-

core examinée, répondit : « Oui, oui, c'est bien, nous au-

rons demain une conférence. » Le sieur Armengaud, per-

suade par cette réponse que l'enveloppe remise par son 
trere ava t été ouverte, se retira fort satisfait. 

bans la soirée du même jour, M. Monginot voulut 

prendre lecture de la note que les frères Armengaud lui 

mm annoncée; il décacheta l'enveloppe, et, au lieu de 

* pièce: qu il s attendait à rencontrer, il trouva trois bil-
'eu dei banque de 100 fr. chacun. 

Jl' ,"8'"pt vit là une tentative de corruption et dé-
dale fait a l'autorité. 
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s rognures volées. Cette perquisi-
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 jeune h«

 Preuve cJ
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un achat de

 déchets d'argent fait 
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 sieur p °?
e nommé

 Gustin, graveur. 
5fr clém

ent

 Ortln
>brocanteur, avait surtout été signalé 

. fois qui lui aurait vendu des rognures environ 
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Ce
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ffaire.
nal correcti

onnel était aujourd'hui saisi de 

dans ses aveux; appelé à s'expli-
r
°

lè
re \Zt v,

ortin
'
 a

 affirme que, notamment, la 
w

 U lut a faite était de 372 grammes d'ar-

gent représentant une valeur de 78 fr. ; que Fortin lui a 

donne 10 francs seulement, en lui disant : « Ecoutez, 

Clément, je me mets dans de mauvaises affaires en vous 

achetant de l'argent volé ; je ne peux pas m'exposer sans 
un dejommagement. n 

M. le président : Est-ce qu'il ne vous a pas fait payer 
a domicile ? i r J 

Clément : Oui, il m'a dit : « Pour la prime, j'irai porter 

1 argent chez votre concierge ; vous direz que c'est pour 
des bracelets. » 

M. le président: Pour vous présenter chez les acheteurs 
qui ne vous connaissaient pas, vous aviez besoin d'ins-

pirer une certaine confiance; vous avez fait crocheler la 

commode de votre mère et vous avez pris les quittances 
de loyer, qui y étaient enfermées. 

Clément : Oui, monsieur; c'est Lejeune, qui est serru-

rier, qui a fait le crochet et qui a ouvert la commode. 

M. le président L'argent provenant des vols vous le 
dissipiez au cabaret en orgies ? 

Clément : Oui, monsieur : tantôt avec l'un, tantôt avec 
l'autre. 

Lejeune : Tout ça c'est faux ; je ne savais pas que les 

rognures que Clément me donnait à vendre provenaient 
de vols. 

■ M. le président : La preuve que vous le saviez bien, 

c'est que vous avez fabriqué un crochet et ouvert le tiroir 

de la commode de la mère de Clément, pour prendre les 
quittances de loyer. 

Lejeune : Nous n'avons pas pris de quittances, c'était 

tout simplement pour prendre Un mouchoir. 

M. le président : Clément, qui vous a donné le conseil 
de voler votre patron? 

Clément : C'est Lejeune ; il venait tous les jours me 

chercher, et il me disait : « A ta place, je pincerais joli-
ment des rognures. » 

Lejeune, avec indignation : Oh ! c'est le contraire ; c'est 

lui qui venait tous les lundis me chercher, même que mon 

père disait : « S'il revient encore, je lui enlèverai l'édi-
fice, n 

Les autres coprévenus de Clément protestent également 

contre ses déclarations; ils prétendent qu'il les accuse 

faussement; mais M. le président leur fait observer que 

tout ce qu'a allégué Clément a été reconnu exact par l'in-
struction. 

Clément a même signalé un vol complètement étranger 

aux rognures d'argent ; c'est le vol de 25 francs par le 

nommé Villiers, garçon marchand de chevaux, au préju-

dice d'un limonadier. Villiers, interrogé sur ce fait dans 

l'instruction, déclara qu'il avait eu, en effet, 25 francs en 

sa possession, mais qu'il les tenait d'un sieur Hàiouin, 

marchand de chevaux, qui lui avait donné cette somme 

pour ai 1er conduire des chevaux au chemin de fer. 

Or, plus tard on apprit que ces 25 francs qu'en effet il 

avait reçu du sieur Hédouin pour payer le transport des 

chevaux, il les avait gardés, en sorte que la prévention à 

son égard s'est augmentée d'un abus de confiance. 

Gustin, l'un des prévenus, avait dit dès son arrestation, 

tenir d'nn nommé Gobert les rognures d'argent qu'il avait 

vendues. Pendant le cours de l'instruction, Gobert estdé-

cédé, mais Clément, qui ne laisse aucune issue à ses 

complices, déclare qu'étant au dépôt avec Gustin, celui-

ci lui a dit : « Je mettrai tout sur Gobert, qui est claqué 

avec ce que j'ai pu écrire à mon père, il a fait disparaître 

un paquet d'argent placé derrière un pot à beurre. » 

Gustin proteste contre ce propos et il offre à l'appui de 

sa dénégation de prouver qu'il n'y a pas chez son père le 

moindre pot à beurre. 

Bref, après nombre d'affirmations et de dénégations, le 

Tribunal se trouvant suffisamment éclairé, a condamné 

Clément à deux ans de prison et cinq ans de surveillance; 

Lejeune et Gaudon, chacun à un an; Jacques Bollin et 

Fortin, chacun à six mois ; quant à Villiers, il a été ren-

voyé sur le chef du vol de 25 fr., faute de preuve suffi-

sante, mais il a été condamné à six mois'de prison pour 

abus de confiance. 

Quatre bijoutiers ou horlogers, inculpés de complicité 

par recel, ont été renvoyés de la prévention et condamnés 

à une simple amende, pour défaut d'inscription de l'achat 

sur leur livre 

— Les charretiers chargés de transporter des marchan-

dises dans Paris, de les charger on décharger à domicile, 

conséquemment de quitter pour quelques moments leurs 

voitures, sont exposés à être souvent victimes de vols. 

Des enfants, des femmes, quand ce ne sont pas des voleurs 

émérites, profitent du moment où il est éloigné de sa voi-

ture pour la dévaliser, et quand ils ne peuvent dérober de 

marchandises, tout leur est bon, ils volent ce qu'ils trou-

vent, le sac à avoine des chevaux, la limousine, le tablier 

ou même le fouet du charretier. 

Cet état de choses permanent met les charretiers dans 

une grande défiance, les oblige à une surveillance inces-

sante, et par cela même les place dans un état d'irritation 

facile à comprendre et qui n'explique que trop les bruta-

lités auxquelles par état, ils se livrent si facilement. 

Mais il est des actes commis par les charretiers qui 

passent toutes les bornes, que rien ne peut excuser, et 

c'est un de ceux-là qui amène aujourd'hui Eugène-Louis 

Marcilly devant le Tribunal correctionnel, sous la double 

prévention de coups volontaires et de rébellion envers les 

agents de la force publique. 
Voici le fait raconté à l'audience par un sergent de 

ville. 
Le 19 janvier, vers onze heures et demie du matin, é-

tant en surveillance dans les environs des Docks Napo-

léon, on vint me prévenir qu'un charretier maltraitrait un 

individu, je courus aussitôt sur le lieu de la scène. Au 

moment où j'arrivai, le prévenu tenait un homme renver-

sé sous lui, un genou appuvé sur sa poitrine, et lui frap-

pait la tête sur le pavé, en la relevant de ses deux mains 

et la faisant retomber en appuyant de toutes ses forces; 

je parvins difficilement à dégager ce malheureux, mais a-

lors le prévenu se jeta sur moi, et j'eus fort à faire de me 

défendre contre ses violences; je ne pus y parvenir qu'en 

le serrant fortement à la gorge, en imprimant un mouve-

ment de torsion à sa cravatte. 
Le sieur Richard, teinturier, autre témoin : Au moment 

où je passais devant la voiture du charretier, je le vis qui 

lançait un coup de fouet à un enfant qui, selon lui, s en 

était approché trop près ; sa voiture était chargée de su-

cre. Un moment après, je le vis saisir un autre enfant par 

les cheveux et le traîner dans la boue. Je lui dis de lais-

ser cet enfant ; il le laissa en effet, mais ce fut pour me 

lancer un coup de poing, que j'ai eu le bonheur d'éviter. 

Ne me souciant pas d'irriter plus encore ce furieux, je 

m'éloignai, mais au môme moment il se jette sur un autre 

homme qui, çomme moi, s'était récrié sur sa brutalité. 

J'allai au secours de cet homme, mais au même instant 

trois autres charreiiers sont tombés sur nous, disant que 

nous nous mettions deux sur un seul. Nous avons eu bien 

de la peine à nous tirer de là ; un troisième individu se 

trouvait là au moment où nous sortions des mains des 

charretiers. Le prévenu, qui cherchait querelle à tout le 

monde, se rua sur lui, et le renversa d'un coup de tête 

dans la poitrine ; il avait un couteau qui pendait de sa po-

che attaché par une lanière de cuir; craignant que, dans 

sa fureur, il ne fît usage de son couteau, je coupai la lai-

nière, et le couteau tomba par terre. " 

M. le président : Prévenu, vous entendez; îln y a pas 

d'expression pour qualifier de tels actes de brutalité. 

Marcilly : C'esÊ les gamins qui suivent toujours nos 

voitures comme une troupe de corbeaux; j'ai voulu en 

emmener un au bureau de l'octroi ; ces messieurs se sont 

mêlés de ce qui ne les regardait pas en voulant m'en em-
pêcher. 

M. le président : Et sur ce, vous frappez enfants, hom-

mes et sergents de ville. Est-ce que vous ne comprenez 

pas que ce n'est point ainsi que vous devez défendre les 

marchandises qui vous sont confiées ? surveillez des yeux, 

mais dans aucun cas vous ne devez frapper, et surtout 

frapper comme vous le faites, en éiînasanfc dies têtes sur le 
pavé. 

Les renseignements donnés par le ministère public sur 

le prévenu, ont été loin d'atténuer les charges de la pré-

vention. Marié il n'y a pas longtemps, il a quitté sa femme 

après avoir vendu son mobilier, et il a été condamné deux 

fois pour escroquerie et pour coups. 

Le Tribunal l'a condamné à six mois de prison. 

— Nous apprenons que M. Lanet, commissaire de po-

lice de la section de l'Opéra, vient, par un décret de 

l'Empereur, d'être nommé chevalier de l'ordre impérial 

de la Légion-d'Honneur. 

— Hier, entre dix et onze heures du matin, des cris de 

détresse s'échappaient d'un appartement dans la maison 

rue du Bac, 108, et, en pénétrant dans cet appartement, 

on trouvait une femme couverte de feu qui venait de 

tomber à demi suffoquée sur le parquet. La victime était 

Mme D... Pendant qu'elle était debout devant la chemi-

née, à Pâtre de laquelle le feu était allumé, le bas de sa 

robe, obéissant à l'attraction, avait été entraîné vers le 

foyer, où il s'était enflammé, et le feu s'était propagé si 

rapidement qu'en quelques instants tous les vêtements de 

M""* D... s'étaient trouvés embrasés. Après avoir fait d'i-

nutiles efforts pour éteindre le feu, qui n'avait pas tardé 

à attaquer les chairs, la victime avait appelé à son se-

cours, elle était tombée presque sans connaissance sur le 

parquet. L'incendie qui la dévorait fut promptement é-

teint, malheureusement il avait déjà fait des ravages tels 

que son corps était couvert de larges et profondes brû-

lures. Un médecin lui administra sur-le-champ des se-

cours qui ranimèrent un peu ses sens, mais la gravité des 

blessures fait perdre l'espoir de pouvoir sauver la vic-
time. 

— Hier, à cinq heures du matin, quatre individus con-

damnés à des peines de travaux forcés, ont été ex-

traits de la prison de la rue de la Roquette, et placés dans 

une voiture cellulaire pour être conduits au bagne de 

Brest. Ce sont les nommés: Ernest-Auguste-Alexandre-

Victor Hubert, condamné par les assises de la Seine, le 

14 novembre dernier, aux travaux forcés à perpétuité, 

pour avoir, le 12 août précédent, commis une tentative 

de meurtre snr la personne de la dame Gosse, sa tante 

(admission de circonstances atténuantes); — Louis Thier-

ry, condamné, le 10 octobre dernier, à dix ans de travaux 

forcés, pour avoir, en 1856 et 1857, commis des vols à 

l'aide de fausses clés et d'effractions dans des maisons 

habitées, notamment au préjudice du sieur Nelau, dont il 

était alors le domestique à gages;—Joseph-Edouard-

Napoléon Vio'let, et Jacques-Balthazar Rapinat, condam-

nés chacun à huit années de travaux forcés, pour avoir, 

en 1857, commis un vol conjointement la nuit, à l'aide 

d'escalade et d'effractions, dans une maison habitée. 

DÉPARTEMENTS. 

fé-SEINE-ET-OISE. — On nous écrit de Versailles, le 
vrier : 

« Crapet, déjà condamné à dix ans de réclusion pour 

avoir tiré un coup de fusil sur un gendarme, devait passer 

aux assises de Versailles hier jeudi, 4 courant, sous l'in-

culpation de blessures volontaires avec préméditation de 

donner la mort. U avait tiré, la nuit, dans la forêt de 

Saint-Germain, un coup de fusil sur un garde. 

« Le 2 févrir, il s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 

de mise en accusation, « effrayé, a-t-il dit, du peu de 

temps qu'il avait pour conférer avec son avocat. » 

« Le 4, par erreur, sans doute, on le fit mander à l'au-

dience pour lui faire connaître que son affaire, par suite 

de son pourvoi, était renvoyée 

Crapet crut qu'on allait le juger: 

instants pour se préparer, et, prenant un rasoir 

â la session suivante, 

il demanda quelques 

qu'il 

cachait depuis quelques jours et qu'il avaU dérobé au 

garçon perruquier chargé de faire la barbe aux détenus, 

il se donna deux coups de rasoir, l'un au coude extérieu-

rement et l'autre à l'intérieur du genou ; il n'atteignit tou-

tefois aucune artère, mais un rameau important de l'ar-

tère crurale avait été coupé, et il s'ensuivit une hémor-

rhagie considérable. Le sang fut arrêté sur-le-champ, la 

plaie fortement bandée, et le prisonnier fut transporté à 

1 hospice. .Ce matin 5 février, Crapet va mieux ; il est fai-

ble, mais son état ne présente aucun symptôme alarmant. 

On va bientôt le replacer dans la prison. 

« On trouva dans la cellule du prisonnier une cuillère 

en fer dont le manche avait été aiguisé de manière à en 

faire une arme très tranchante, des cordes disposées 

pour la pendaison et une lettre qui serait signée de son 

sang et dans laquelle, après avoir protesté de son inno-

cence, il déclare qu'il se pendra à minuit. » 

AU RËDACTEUB, 

Monsieur le rédacteur, 
Dans votre numéro du 3 de ce mois, vous avez rendu 

compte du procès intenté par M. Desbleds à M. Royer, direc-
teur des Dîners de France, rue Le Pelletier. Je viens vous 
prier d'annoncer dans votre plus prochain numéro que M. 
Boyer a fait appel du jugement qui a rejeté son déclinatoire. 
li ne nie pas avoir les valeurs qu'on lui reclame, mais il sou-
tient avoir le droit de ne pas le-î rendre. C'est, selon mon 
avis, un contrat à interpréter, mais non le sujet d'une affaire 
correctionnelle. Je l'établirai devant la Cour, où je prouverai, 
je l'espère, l'eutière bonne foi de mon etient. 

Recevez, etc. 
F. MALAPERT. 

5 février 18S8. 

La brochure de M. Th. Ymbert, sur la publication 

des lois, intitulée : Frappe, mais avertis ! vient de pa-

raître chez Paul Dupont, rue de Grenelle-St-Honoré, 

45 ; Garnier frères, au Palais-Royal ; Videcoq, rue 

Soufflot, 1, et chez les principaux libraires. 

Bourse de Paris du 5 Février 1859. 

„
 n(ft

 ( Au comptant, D«r c. 69 33.— Hausse « 23 c. 
* v v ( Fin courant, — 69 63.— lïausse « 23 0. 

. ( Au comptant, D"c. 94 30.— Baisse « 50 c. 
* *' t Fin courant, — .— 

AU COMPTANT. 

3 0(0 69 35 
* 0[o 
4 1[2 0]0 de4825... 
4 1[2 0(0 de 1852... 94 50 
Act. de la Banque .. 3190 — 
Crédit foncier 600 — 
Crédit mobilier 972 80 
Comptoir d'escompte 677 50 

FONDS ÉTRANGERS 

Les obsèques de M. de Bénazé, avoué honoraire près la 

Cour impériale de Paris, membre honoraire de la cham-

bre des avoués près le Tribunal de première instance de 

la Seine, auront lieu demain samedi 6 février, en l'église 

de la Madeleine, à midi précis. Ceux de ses amis qui n'au-

raient pas reçu de billet de faire part sont priés de se re-

garder comtrie invités par le présent avis. 

Piémont, 5 0[0 1857. 
— Oblig. 3 OpO 1853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0j0 Ditf. 

Rome, 5 Op) 

89 25 

41 Ij2 
37 — 

881»2 

110 -

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 25 millions. 
Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 397 50 
Oblig. delà Seine... 198 75 
Caisse hypothécaire. ■ 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 360 — 
Comptoir Bonnard.. 115 — 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, Ce Parisienne... 690 — 
Omnibus de Paris... 880 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 48 75 
OmnibusdeLondres. 96 23 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Pfus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

3 OpO 69 65 69 70 69 50 69 65 

4 lp2 0p0 1852 

CHEMINS DE FEE COTÉS AIT PARQUET. 

Paris à Orléans 1410 — 
Nord (ancien) 963 — 

— (nouveau) 810 — 
Est (ancien) 715 — 
Paris à Lyon et Médit. 875 — 

— (nouveau). 840 — 
Midi 560 — 
Ouest 697 50 
Gr. central de France 647 50 
Lyon à Genève 717 50 

Dauphiné 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
Graissessac à Béziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne, 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

450 — 

340 — 

763 75 

495 — 
512 50 

Les nombreuses guérisons de grippe et d'affections de 

poitrine obtenues dans ces derniers temps avec le Sirop 

de Berthé, à la codéine, 

la réduction que les travaux de M. Berthé lui ont per-

mis d'apporter dans le prix de ce précieux médicament, 

autrefois si cher, 

la connaissance que tous les médecins ont de sa com-

position et de ses propriétés calmantes, explique le suc-

cès rapide de cette préparation pectorale. 

Pour éviter la contrefaçon, exiger le nom et la signa-

ture de M. Berthé. 

Dépôt à la pharmacie du Louvre, 151, rue Saint-Ho-

noré. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA.—Aujourd'hui, 6 février, avant-
dernier samedi du carnaval, l'un des plus brillants de la sai-
son La tenue exigible est le costume ou dominos pour les da-
mes, et la tenue de bal pour les cavaliers-. Strauss conduira 
l'orchestre. Les portes ouvriront à minuit. L'administration 
prépare pour le jeudi gras, 11 février, une fête extraordinaire, 

jin grand bal de dominos. Une prochaine affiche donnera les 
détails de cette fête, la ' seule que l'administration donnera 
cette année. 

— Aux Français, pour la rentrée de Mlle Judith, la Fiam-
mina; le spectacle commencera par Valérie. MM. Geffroy, 
Maillart, Got, Delaunay, Monrose, Bressant, Talbot, Mme' Ju-
dith, Favart, Figeac, Edile Riquer et Stella Collas joueront 
dans cette représentation. 

— ODÉON. - Aujourd'hui, première représentation de la 
Jeunesse, comédie en cinq actes, en vers, jouée par MM. Fech-
ter, Tisserant, Kime, Thiron, Mmes Lacressonnière et Béran-
gère. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 13e représentation de 
la Demoiselle d'honneur, opéra-comique en trois actes. —■ 
Demain dimanche, reprise de la Fanchonnette : M"1" Miolan 
Carvalho remplira le rôle de Fanchonnette. 

— VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire au béné-
fice de M. Lafont, avec le concours de Mm° Marie Cabel, M. 
Stockhausen, du théâtre de l'Opéra-Comique; MM. Félix Go-
defroy, Numa, Landrol, Luguet, Numa fils, Mmes Virginie Du-
clay, Lambert, du Gymnase ; M. Brasseur, du Palais-Boyal ; 
Mme Doche, M. Lafont, MUes Fargueil, Belcour, Lagrange, Pier-
son, MM. Delannoy, Chambéry, du Vaudeville. 

— Au théâtre des Délassements-Comiques, Suivez le monde ! 
la charmante revue de MM. A. de Jallais, Alexandre Flan et 
Ernest Blum, continue le cours de ses succès. Ainsi que ses 
aînées, cette pièce deviendra centenaire. 

— FOLIES NOUVELLES.—Samedi, spectacle extraordinaire: 
1" représentation de le Nouveau-Robinson, charge nau'ique 
en trois tableaux, attribuée à M. Dantan jeune, le spirituel 
statuaire. 

SPECTACLES DU 6 FÉVRIER. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — La Fiammina, Valérie. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Caïd. 
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Pasquale. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Demoiselle d'honneur. 
VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 
GYMMASK. — Le Fils naturel. 
PALAIS-ROYAL. — Marcassin. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Aldara la Moresque. 
AMBIGU. — Paris crinoline. l'Homme au masque de fer. 
GAITÉ. — Les Fiancés d'Aîbano. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, chapeau pointu. 
FOLIES. — En avant marche ! 
DÉLASSEMENTS. — Suivez 1(3 monde. 

BEAUMARCHAIS. — Le Compagnon, le Royaume du poète. 
BOUFFES PARISIENS. — Bruschino, les Petits Prodiges. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup-Garou. 
LUXEMBOURG. — Le Muet, Bocquet. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à 8 h., équestres équestres. 
ROBERT-BOUDIN (boul. des Italien», 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
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Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

3 MAISONS A COMPIÈGNE 
Etude de M" BUFFABD, avoué à Compiègne, 

rue des Minimes, 20, successeur deMe Barbillon. 
Vente sur saisie immobilière, le jeudi 18 fé 

vrier 1858, à onze heures précises du matin, au 
Palais-de-Justice de Compiègne, 

De trois grandes et belles MAISONS bour-
geoises sises à Compiègne, dont deux dans la plus 
belle situation, sur la place du Château, faisant 
face au château, et l'autre rue des Minimes, 46, 
accédant immédiatement à la place du Château, 

Et d'nne PROPRIÉTÉ bâtie, propre à l'in-
dustrie, appelée la Verrerie, actuellement à usage 
de fonderie. 

Cette propriété, sise à Margny-lez-Compiègne, 
avenue de Clairoix, assise sur 14 ares de terrain, 
est à proximité de la rivière et du chemin de fer. 

Produit des maisons. 
Place du Château, 5, 1,400 fr. 
Place du Château, 7, 1,500 
Bue des Minimes, 16, 1,500 

La fonderie est occupée par la partie saisie. 
Mises à prix : 

La maison place du Château, 7, 15,000 fr. 
La maison au même endroit, 5, 12,000 
La maison rue des Minimes, 16, 15,000 
La Verrerie, 500 

*"■"'«■ Me «"«PABD, avoué poursui-

(7768) 

A ISSY 

sa oenie, 
relevée, 

D'une 

îe jouai zo 

MAISON 

UNE, avoué à Paris, rue 
Unie, 34. 

Dbilière, en l'audience des 
1 de première instance de 

tevrier 1858, deux heures de 

et ses dapendances sise à 
Issy, près Paris (Seine), rue de Chevreuse 6 an-
cien et 10 nouveau. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A HT ESTlËVt'E, avoué poursuivant. 
(7793) 

MAISON A i\RY 
Etude de M" Léon MOTIÏEROSf, avoué à 

Paris, rue du Temple, 71. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

17 février 1858, 

D'une PROPRIÉTÉ comprenant deux mai-
sons et un jardin, sise à Ivry, rue du Château-des 
Rentiers, 12. 

Contenance superficielle, 854 mètres environ. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

Propriété susceptible d'un [revenu de 2,500 fr, 
environ. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M» MOTIIEROIV, avoué ; 
2° A Me Pascal, notaire, rue du Grenier-Saint-

Lazare, 5 ; 

3° A M' Dumas, notaire, boulevard Bonne-Nou-
velle, 8; 

Et sur les lieux pour les visiter. (7794) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON BUE PAGEVIN, A PARIS 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M» Marc FAHRE, 
un d'eux, le mrrdi 23 février 1858, à midi, mê-

me sur une seule enchère, 
D'une IHAISOX sise à Paris, rue Pagevin 22, 

près la place des Victoires. 
Produit susceptible d'augmentation, 5,500 fr. Il 

n'y a pas de baux. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser à Me FAHRE, notaire, rue Thé-

venot, 14. (7747) 

SOCIÉTÉ DES 

UNES DE LIGNITE DE MANOSQIE 
(BASSES-ALPESJ. 

AVIS. 
MM. les actionnaires sont invités à se trouver en 

personne à l'assemblée générale qui aura lieu mer-
credi 10 courant, à une heure après midi, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 65. 

(19096) Eug. BOBERT, BUISSON et C«. 

MINES DE LOS SANTOS 
AVIS, 

MM. les intéresssés aux Mines «le Loi 
Sa ni os sont invités à se réunir en assemblée gé-
nérale, au siège de la société, à Metz, rue de la 
Grancfe-Armée, 8, le dimanche 21 mars prochain, 

à une heure de relevée, afin de prendre connais-
sance de leurs affaires et d'en délibérer. 

(19090) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DES AGENCES COMMERCIALES 
MM. les actionnaires de la compagnie générale 

des Agences commerciales sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire le 22 février 
1858, â quatre heures du soir, au siège de la so 
ciété, à Paris, rue Bichelieu, 112, pour délibérer 
sur diverses propositions de la gérance. 

Tout porteur de deux actions au moins a droit 

d'y assister en déposant ses titres dans les bureaux 
de la société, huit jours au moins avant la réunion, 
contre récépissé qui vaudra carte d'entrée. 

(19089) 

FORGES ET FONDERIES MARI-

TIMES DE NANTES 
Les actionnaires sont invités à se réunir en as-

semblée générale extraordinaire le 23 février pro-
chain, à midi, au siège social, île Videment, à 
Nantes, pour prendre connaissance de la position 
de la société. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être por-

teur de cinq actions et les déposer au siège social 
huit jours au moins avant le 23 février (article 14 
des statuts). 

(19094) BABONÏAU, NICOLAS et Ce. 

SOCIÉTÉ GRAIE DE STÉARINERIE 
1HOIIMEB, ET C*. 

MAI. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale pour le mardi 23 février, à trois 

heures de relevée, au siège de la société, rue de 
Marseille, 15, à la Villette. 

Les propriétaires de cinquante actions et plus 
qui voudront assister à la réunion devront déposer 
leurs titres du 9 au 18 février inclusivement, de 
dix heures à trois heures, rue de la Chaussée-
d'Antin, 22. Il leur sera délivré en échange une 
carte d'entrée personnelle. (19088) 

TRES BONS VINS 
A50c.lablle; 70c.lagr. b"'dite delitre; ISOf.la p. 
A 60c. — 80c. — — 180 f. la p. 
A 65 c. — 90c. - _ 195 f. la p. 

Vins d'entremets et dessert, liqueurs, eaux-de-
vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et Bour-
guignonne, BUE BICHER, 22. (19933)* 

C0Mr,E DU CHERCHE-FUITES 
26, BOULEVARD DES ITALIENS, 26. 

Assurance contre les pertes et les explosions du gaz. 

Recherches de fuites et réparât, p'5 becs 9f. » c. 
Pour chaque bec en plus 30 

Par abonnement de quatre ans : 
Pour 5 becs, par an 18 » 
Pour chaque bec en plus » 25 

(Réparations des fuites comprises). 
N. B. — L'abonnement donne droit de requérir la 

Compagnie autant de fois que cela est utile. 

(18993)* 

[| l Vil ir r à régulateur, 5 méd11". Guéri-
DilliliAulj son rad1" des hernies. Ne se trouve 
que chez BIONDETTI de Thomia, r. Vivienne, 48. 

(19077)" 

ACCIDENTS EN CHEMINS DE FER 
TARIF des primes à payer pour un parcours sur 

tous les chemins de fer de l'Europe. 
Pour un parcours de 150 kil. 400 kil. et au-delà. 
1" série de primes. 15 c. 30 c. 60 c. 

2« — 10 c. 20 c. 40 c. 
3e — 05 c. 10 c. 20 c. 

Les indemnités en cas de décès sont de 25,000, 
16,000 ou 12,000 francs, suivant la prime payée, 
et proportionnelles pour les blessures ou incapa-
cités de travail. 

On délivre des bulletins chez MM. Norbert 
Estibal et fils, place de la Bourse, 12, à Paris, 
agents spéciaux de la Caisse Paternelle. (19085)* 

ÉTAMAGE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Commission, expor-
tation. PRON et Ce, 28, r. Culture-Sainte Catherine. 

(19095), 

VINAIGRE DE TOILETTE 
supérieur par son parfum et ses n 
tives et rafraîchissantes, rue 

(19092)^ 

STÉRILITÉ DE~LT~PPIHSÎ~ 
constitutionnelle ou accidentelle \

L1,
™iJ 

détruite par le traitement de M"" L»oi "'plèl%>, 
tresse sage-femme , professeur dwf "e> 5 
Consultations tous les jours, de 3 à K l cheDe» 
duMoathabor,27, près les Tuil^^.j 

SIROP INCISIF 
Soixante années de 

meilleur remède pour guérir les rhume?, 
tarrhes, coqueluches et toutes les

 m
»l„,i' UW 

trine. R.St-Martin, 324, et dans 

Un A NUE MBUAMïïéMéM »' MOHNB VM 
* VMmpaêitimm ■nlwrt»Um dm tas*. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFX.G 
Arçtntit tt durit par lu protUis tttetr* tMmiftm, 

PAVILLON DE HANOVRE 
as, fewimwf «*«» MtmMnu, s*, 

MAISON DB V1NTI 
» axrosnriM imunni wm LA rjunuoi» 

CH. CHRISTOFLE ET C". 

m 
CHOCOLAT-IBLED 

USINE HYDRAULIQUE 
HONDICOIIBT 

près Pas en Artois (Pas-de-Calais) 

USINE A VAPEUR 
EMMERICH 

sur leRhin,prèsClèves(AllemagiK) 

USINE A VAPEUR 
PARIS 

rue du Temple, 4. 

La réputation dont jouissent les CHOCOEATS-IUEED, tient au choix des ma-
tières premières que MM. IBL.E» frères et C9, tirent directement des lieux de 
production, aux perfectionnemens et aux procédés économiques employés dans les 
vastes établissemens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent 
à même de ne redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité 
de toutes espèces de chocolats. 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 
supériorité de leurs produits. 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le CHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers. J 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 6 février. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini, e. 

Consistant en : 
(6439) Comptoirs, rayons, paniers, 

chaises, balais, brosses, etc. 
(6*40) Comptoir, bureau, guéridon, 

table, divers coups de draps, etc. 
Le 7 février. 

Sur un terrain à La Villette, 
rue de La Chapelle, 10. 

(6441) Bois de charpente, même bois 
blanc, peuplier, tombereau, elc. 

A Balignolles. 
(6442) Table, banquettes, tabourets, 

appareils à, gaz, vins, etc. 
AClichy-la-Garenne. 

(6438) Comptoir, bureau, colonne en 
stuc, briques, tables, chaises, etc. 

A Bercy, 
rue de la Lancette, 4. 

(6443) Secrétaire, commode, paille, 
cloches en verre, fumier, etc. 

A Asnières. 

(6444) Machine à vapeur, 10 grandes 
cuves, bascule, grains, etc. 

A Bagnolet. 

(6445) Machine à vapeur de la force 
de 9 chevaux, agencements, etc. 

A Ivry, 
quai de la Gare, 58. 

'6446) Caisse, bureau, pendule, fau-
' teuils, tableaux, chaises, etc. 

A Saint-Denis. 

(6447) Baquet, poêle, tables, linges, 
chapeaux, fauteuils, chaises, etc. 

Le 8 février. 
En ,1'hôtel des Cotnmissaires-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 
(6448) Tapis, buffet, étagère, lampe, 

rideaux, «ommode, secrétaire, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'^fflches, dit Petites Jfflches. 

SOCIETE®. 

u par le tribu-
a Seine, séant 
novembre mil 
lept, enregis-

société désl-
ciale JACOT et 
;rce de mar-
-, rôtisseur et 
son siège so-
37, aux Bati-

. ,., ™.nposée de : 1° 

Xdolphe-Christoplie JACOI.babitant 
le siège social ; et 2° M

ME Pierrette-
ZozimeVALOT, rentière, veuve d'An-
toine-Louis-Cliristophe Galois, de-
meurant ci-devant aux Batignolles, 
place de l'Eglise,*, et actuellement à 
Paris, faubourg St-Denis, 219 ; a été 
dissoute purement et simplement 
sur les conclusions respectives des 
susnommés, et que M. Richardière, 
demeurant à Paris, rue de la Vic-
toire 9. a été nommé liquidateur de 
ladite société, avec tous les pou-
voirs pour mener à fin la liquida-

îion. . „ 
Pour extrait : 

N. RICHARDIÈRE. (8729)— 

Suivant acte passé devant M" De-
laporte, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-huit jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il a été formé entre M. 

Félix CAGNET lils, négociant, de-
meurant à Paris, rue d'Amsterdam, 
41 comme associé en nom collectif, 
et' une autre personne dénommée 
audit acte, comme associée com-
manditaire, une société comqiercia' 
le pour l'expioilalion du fonds de 
commerce de fabricant de passe-
menterie que M. Cagnet fils fait va-
loir à Paris, susdite rue d Amster-

dam 41. Cette société remontera au 
premier janvier mil huit cent cm-
nuante-huit et aura, à partir de 
cette époque, une durée de cinq an-
nées qui expireront le trente et un 

décembre mil huit wUMte-dcux. 
Elle aura son siège a Paris., rue 
d'Amsterdam, 41. La raison sociale 

sera CAGNET fils. L'apport du com-
manditaire est de cinquante mille 
francs. H a été dit que la société se-
rait dissoute si bon semblait à l'un 
des associés, dans le cas où elle 
viendrait à éprouver des pertes su-
périeures au tiers des mises sociales 
et constatées par inventaire, et que 
le décès du commanditaire n'en-
trainerait pas la dissolution de la 
société, qui continuerait de subsis-
ter à l'égard de sa veuve et de ses 
héritiers et.représentants. 

Pour extrait : 
Signé DELAPORTE. (8739)— 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris, le vingt quatre 
janvier mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris, le vingt-
cinq du même mois, folio 472, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, M. Philippe BARRAT, direc-
teur-gérant de la sociéié l'Accident, 
demeurant à Paris, rue des Lom-
bards, 2 et 4, s'est démis en faveur 
de M. Claude d'ALBY CE BRES, ren-
tier, demeurant à Paris, rue des 
Lombards, 2 et 4, et de M. Ernest 
TERRADE, rentier, demeurant à l'a-
ris, rond-point de l'Etoile,16,qui ont 
accepté, de ses fondions de gérant 
de la société l'Accident, dont le siè-
ge est transféré à Paris, rue des 
Bons-Enfants, 19. La ra'son et la si-
gnature sociales seront d'ALBY DE 
BRÈS et G", et la signature sociale 
appartiendra à chacun des gérants 
indistinctement. 

Pour extrait : 
D'ALBY DE BRÈS, 

E. TERRADE. (8731)-

D'un acte sous seing privé, en 
date à Grenoble du vingt el un jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le même jour à Grenoble, 
folio 1)2, cases 7,8,9, au droit de 
cinq francs cinquante centimes, 
double décime compris, il appert : 
que la société établie entre MM. 
MOST, ASTIER et MOULE, sous la 
raison sociale MOULE, ASTIKrt et 
Cc, pour l'achat et la vente à la com-
mission de toute espèce de mar-
chandises, suivant acte aux minutes 
de M. Huilller, notaire à Paris, ilp 
huit octobre mil huit cent cinquan-
te-sept, dont le siège est à Paris, rue 
du Conservatoire, 8, est et demeure 
dissoute d'un commun accord, à 
partir dudit jour vingt janvier mil 
huit ceni p;nquante-huit. 

(8740)-

Suivant acte passé devant M" Ra-
got, notaire à La Villette (Seine), 
soussigné, le vingt-huit janvier mif 
huit cent cinquante-huit, portant 
cette mention : Enregistré à Belle-
ville le vingt-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-huit, folio 189, rec-
to, case 7, reçu cinq francs et cin-
quante centimes de décime, signé 
Doublet,- M. François-Félix-Achille 
DESGRA1S aîné, marchand de bois 
d'industrie.demeurant à La Villette, 
quai de la Loire, n» 26 nouveau (an-
cien n°20), etM. Louis-Gustave DES-
GHA1S jeune, commis marchand de 
bois, demeurant aussi à La Villette, 
quai de la Loire, 26, ont établi en-
tre eux une société en nom collectit' 

pour l'aire en commun le cpmmerce 
de bois d'industrie et exploiter une 
scierie de bois mécanique mue par 
la vapeur que M. Desgrais aîné ex-
ploitait déjà dans les lieux ci-apres 
indiqués. 'Cette société a été con-
trôlée pour treize années et six 
mois consécutifs, qui ont commen-
cé à courir le premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit, pour finir 
le premier juillet mil huit cent soi-
xante et onze. Toutefois, il a été (lit 
qu'il serait libre à chacun des as-
sociés de la faire .cesser à l'expira-
tion des six premières années, c'est-
à-dire le premier janvier nul huit 
cent soixante-quatre, en prévenant 
soi) coassocié au moins six moi3 à 
l'avance, et par écrit, de Bon inten-
tion à cet égwd, - H a éié stipulé 
nue ladite société existerait sous la 
Raison sociale DESGRAJS frères ; 
qu'elle aurait son siège aLaV.lteUe, 
quai de la Loire, 26, dans des bâti-
ments appartenant indivisément 

auxdits sieurs Desgrais, et élevés 
sur un terrain appartenant a, M. 
Tandon; que la signature soaale 

serait DESGRAIS frères ; qu'elle ap-
partiendrait indistinctement à cha-
cun des associés; qu'en conséquen-
ce, tous billets à ordre, lettres de 
change et autres effets de commerce 
et tous actes quelconques relatifs 
audit commerce faits par l'un des 
associés, avec la signature sociale, 
engageraient ladite société; mais 
que chacun des associés ne pourrait 
taire usage de la signature sociale 
que pour les besoins de la société ; 
et que si l'un des associés se per-
mettait de souscrire sous la raison 
sociale des engagements étrangers 
aux affaires de la société, l'autre 
associé aurait le droit de demander 
la dissolution de la société, avec dé-
pens, dommages et intérêts contre 
son associé, lequel serait seul pas-
sible, en conséquence, des engage-
menls qu'il aurait contractés. 

Pour extrait, (8730) 

Cabinet de M. PASSOT, receveur de 
renies, rue Notre-Dame-de-Naza-
reth, 30. 

Suivant acte sous seing privé et 
fait double, en date à Paris du pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré à Paris le trois 
février mil huit cent cinquante-huit, 
folio 104, verso, ease 7, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, M. Jacob ERNST, 
fabricant brossier, demeurant à 
Paris, rue Quincampoix, 78, et M. 

Charles VAVASSEUR, aussi fabri-
cant brossier, de meurant pareil-
lement à Paris, mêmes rue et nu 
méro, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation du commerce et de la 
fabrication de toute espèce de bros-
series. Le siège de la société est 
susdite rue Quincampoix, 78; elle 
est contractée pour dix années, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit, sous la raison 
S. ERNST et Ch. VAVASSEUR. Les 
affaires de la société sont gérées el 
administrées par les deux associés ; 
lis auront tous deux la signature so-
ciale, mais ils ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. Les associés ont apporté 4 la 
sociéié chacun pour moitié, avec les 
charges et obligations incombantes 
aussi a chacun d'eux pour moitié : 
1° le fonds de commerce exploilé 
déjà susdite rue Quincampoix, 78, 
avec l'achalandage y attaché; 2° les 
six mois de loyer payés d'avance; 
3° le matériel, outils et ustensiles 
servant à l'exploitation; 4° toutes 
les marchandises fabriquées ou en 
voie de fabrication ; le tout d'une 
valeur de cinquante mille neuf cent 
cinquante-cinq francs trente-neuf 
centimes. 

Pour extrait : 
PASSOT, mandataire. (8732)-

S Suivant acte reçu par M" de Ma^ 
dre, notaire à Paris, le vingt-sept 
janvier mil huit cent cinquanle-
huit, enregistré, la société formée 
en nom collectif entre : 1° M. Char-
lés-Nicolas REAU, demeurant à Pa-
ris, rue de Lyon, 61: 2° M. Louis 
BEAU,demeurant à Bercy.pont de 
Bercy, 27; 3° M. Èdme-Damase MAR-
TIN.demeurant à Bercy,rue de Bercy, 
80; 4° et M. Louis-Oscar Jullien, de-
meurant à l'aris,boulevard Beaumar-
chais, 86, par acte sous signatures 
privées en date du vingt-six février 
mil huit cent cinquante-six, dont 
l'un des originaux a été déposé 
pour minute, avec les pièces de pu-
blication, à M" de Madré par ledit 
acte du vingt-sept janvier, sous la 
raison sociale BEAU frères et C'% 
pour le commerce des vins en gros, 
et pour neuf années, qui ont com-
mencé le premier janvier mil huit 
cent cinquante-six, ayant son siège 
à Bercy, rué de Màcon, avec le droit 
accordé à chacun des associés de se 
seryir de la signature sociale pour 
l'es'affaires delà société, sauf celte 
restriction que tout engagement dé-
passant dix mille franes devrait 
être revêtu de la signature de deux 
membres de la société, a é é modi-
fiée de la manière suivante: A partir 
du quinze janvier mil huit cent cin-
quante hii'jt, M. Louis-Jules-Charles 
Beau fils eBl admis en ladite société 
comme associé en nom collectif, en 
remplacement de M. Charles-Wico-

lasBeau, son père, et celui-ci conti-
nue à rester en la société, mais à 
titre d'associé commanditaire, avec 
une commandite ou mise de fonds 
de cent dix-sept mille francs. 

En conséquence, ladite société 
conlinuera à subsister à compter 
du quinze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, en nom collectif à l'é-
gard de MM. Louis Beau, Louis-Ju-
les-Charles Beau, Marlin el Jullien, 
et en commandite quant à M. Char-
les-Nicolas Beau. Toutes les stipula-
tions ci-dessus rappelées conservent 
leur effet vis-à-vis du nouvel asso-
cié en nom collectif. Pour faire pu-
blier Iesdites modifications, tout 
pouvoir a été donné au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

-(8735) DE MADRÉ. 

Etude de M'SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seins privés, fait 
double à Paris le vingt-six janvier 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré même ville le deux février 
suivant, folio 102, recto, case 6, par 
le receveur qui a perçu les droits, 
il appert : 1° qu'une société en nom 
collectif est formée entre le sieur 
Frédéric-Jules REINHART, négo-
ciant, demeurant à Montrouge, rou-
le d'Orléans, 33, et le sieur Emile 
FORGEOIS, négociant, demeurant à 
Montrouge, rue Sainte-Marie, 19, 
pour la fabrication et la vente de 
la bière, avec siège social à Paris, 
boulevard des Gobelins, 26; 2° que 
la raison de commerce de ladile so-
ciété est E. FORGEOIS et REINHART 
3° que la signature sociale appar 
tient à M. Forgeois seul: 4° que la 
dite société a commencé le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
huit pour continuer ainsi pendant 
quinze années consécutives. 

Pour extrait : 
-(8736) Signé : SCHAÏE. 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seings privés, fait à 
Paris en huit originaux la vingt-
trois janvier mil huit cent cin-
quante-huit , enregistré en ladite 
ville le trente du même mois, folio 
88, recto, case 4, par le receveur qui 
a perçu les droits, il appert : 1° 
qu'une société en nom collectif à 
l'égard de M. Pierre-Auguste-Bien-
aimé GAVET, demeurant à Paris, 
rue de la Madeleine, 57, et en com-
mandite à l'égard de (six personnes 
dénommées audit acte, est établie 
pour l'exploitation de l'office d'a-
gent de change près la Bourse de 
Paris, y sis, rue Grange-Ifalelière, 
22; 2° que M. Gavet, titulaire dudit 
offiee, est seul gérant responsable ; 
3° que le montant des valeurs four-
nies par les commanditaires est de 
un million neuf cent mille francs; 
4° que Jadite société prend com-
mencenient au vingt-sept janvier 
mil huit cent cinquante-huit pour 
continuer pendant finit années con-
sécutives. 

Pour extrait : 
-(8737) SCBAty 

Cabinet de M. PORTIER, ancien 

Ë
rincipal clerc d'agréé, rue St-
arc, 32, à Paris. 

Suivant acte sous seings privés 
en date à Paris du premier février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Neuilly le trois du même 
mois par Revot qui a reçu sept 
francs soixante-dix centimes, entre 
M. Edouard-Alphonse JARDIN, ad-
ministrateur de la société générale 
de Crédit en Espagne, demeurant à 
Paris, rue de i'Oratoire-du-Roule, 
22, associé en nom collectif, et qui 
en sera le gérant responsable, et 
en commandite à l'égard de la per-
sonne désignée audit acte, M. Pier-
re-Antoine CONIL, chevalier de la. 
Légion-d'Honneur, ancien délégué . 
de l'Ile de la Réunion, avocat, de-
meurant' à Paris, rue Laffitle, 13, et j 
tQuJes celles qui y adhéreront par t 
Ja souscription d'une ou plusieurs 
des parts ou fractions d'ice/lles dont 
sera ci-après parlé. Elle aura pour 
objet l'exploitation des sables et ga-
lets aurifères de l'île de la Réunion. 
Le siège de la société est à Paris, 
provisoirement rue de. Provence, 
à0; celui de l'expioilalion est à l'Ile 

de la Réunion. Elle a pour Vire-. 
Compagnie aurifère de l'Ile de la 
Réunion. La raison et la signature 
sociales sont JARDIN el Cie. Sa du-
rée est de trente années comme 
celle de la concession ; elles com-
menceront du jour de la constitu-
tion. Le capital social est fixé à 
deux cent quarante mille francs, 
représenté par vingt-quatre parts 
de dix mille francs, dont chacune 
sera subdivisée en vingt fractions 
de cinq cents francs. Les parts se-
ront numérotées de un à vingt-
quatre, et, les fractians de un à qua-
tre cent quatre-vingts; les unes et 
les ,'iutres seront dé^chées d'un re-
gistre à souche, signées du gérant 
et d'un des membres du conseil de 
surveillance; etlt-s seront nomina-
tives et ne pourront être mises au 
porteur, ni négociées, qu'après les 
délais exprimés en l'article du dé-
cret de concession. Elles ont droit 
à l'intérêt de cinq pour cent sur les 
bénéfices jusqu'à leur rembourse-
ment, qui se fera sur les premiers 
bénéfices; ensuite ces bénéfices se-
ront représentés par trente mille 
parts ou titres bénéficiaires, por-
tant les numéros un à trente mille, 
et détachés comme les premiers 
d'un regislre à souche ei signés 
aussi comme les premiers titres, et 
qui seront répartis : quatre mille à 
la réserve et à la disposition de la 
société, neuf mille six cents aux 
souscripteurs à raison de quatre 
cents titres par part de dix mille 
francs, ou vingt titres par fraction 
de cinq cents francs, et le surplus 
au concessionnaire commanditaire ; 
ces titres bénéficiaires n'auront 
droit qu'à des dividendes, et ceux-
ci, comme ceux de capital, Iseront 
indivisibles : il ne sera reconnu 
qu'un propriétaire par part, dont 
les droits suivent le titre qui em-
porte adhésion aux statuts. Le com-
manditaire et le gérant apportent à 
la société fe décret de concession 
d'exploiter sur vnigt-quatre kilo-
mètres de long, et à *on choix, des 
sables et galets de l'île de la Réu-
nion, pour une durée de trente an-
nées, dont cinq années à titre de 
privilège, qui a été accordée par S. 
M. l'Empereur et insérée au Bulle-
tin des Lois sous le numéro 2968, à 
la date du trente et un juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, avec tous 
les privilèges, droits, charges eta-
vantages qui y sont allachés ; les 
études et tous les travaux faits |us-
qu'à ce jour pour le mode et les 
procédés de traitement industriel 
des sables et galets, et enfin tel que 
tout se poursuit et comporte, 
sans aucune exception ni réserve, 
pour par la société en avoir la pro-
priété et jouissance, et en fai-
re jouir et disposer à son profit, 
comme bon lui semblera et comme 
de chose lui appartenant, le com-
manditaire et le gérant, la mettant 
et subrogeant dans tous ses droits, 
noms, raisons et actions, résultant 
à son profit de ladite concession à 
ce qui s'y rattache. La société sera 
gérée et administrée par M. Jardin, 
seul gérant responsable, avec tous 
les pouvoir» les plus étendus pour 
tous les actes d'administration, à 
charge de n'en faire usage que pour 
les besoins et affaires sociales. Il ne 
pourra vendre ou engager les con-
cession,'privilèges, etc., sans y être 
autorisé par l'assemblée, ou sous-
crire ni accepter aucuns billets, let-
tres de change ou mandats. I[ 
pourra déléguer une partie de ses 
pouvoirs à un directeur à l'iie de la 
Réunion, mais dans certaines limi-
tes de droit. Pour garantie de la 
gestion, le gérant et le directeur 
délégué devront déposer quatre 
parts de capital, et après leur rem-
boursement les seize cents titres 
bénéficiaires y afférents. Un conseil 
de surveillance, composé de cinq ou 
sept membres, est institué pour 
surveiller à Paris les opérations de 
la société dans les termes de la loi 
du dix-sept juillet mil huit cent 
cinquante -six, et il déléguera une 
partie de ses pouvoirs à trois per-
sonnes de l'ije de la Béunjon pour 
surveiller les opérations dans la co-
lonie, et contresigner l'état men-
suel de situation qui doit èlre dres-
sé au S'ége de la société, conforme 
à celui qui doit être remis aux au-

torités locales aux termes du dé-
cret. Un inventaire sera fait chaque 
année au trente et un décembre, et 
deux répartitions seront faites des 
bénéfices en janvier et juillet de 
chaque année. Les bénéfices seront 
répartis, cinq pour cent à la gé-
rance, cinq pour cent au conseil 
de surveillance, dix pour cent au 
fonds de réserve jusqu'à époque dé-
terminée, et quatre-vingts pour cent 
au porteur de parts. 

Pour extrait : 
(8726) E. JARDIN 

Cabinet de M. BRISSE, à Paris, bou-
levard Saint-Martin, 29. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-huit 
janvier mil huilcent cinquante-huit, 
enregistré le vingt-neuf du même 
mois, il a été formé une société 
commerciale entre M. Jean-Pierre 
CHARDON, commissionnaire en 
peaux, demeurant à Paris, rue Thé-
venol, 16, d'une part, et un com-
manditaire dénommé audit acte, 
d'autre part. La raison et la signa-
ture sociales seront CHARDON et O'. 
M. Chardon est gérant responsable 
et a la signature sociale. Le siège de 
la société est à Paris, rue Théve-
not, 16. Le capital social est fixé à 
la somme de cinquante mille cinq 
cents francs. La commandite est de 
cinquante mille francs. La durée de 
la société est fixée à cinq années, 
qui commenceront le premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit 
et finiront le premier février mil 
huit cent soixante-trois. 

Pour extrait : 
(8722) BRISSE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Vallllto». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du i FÉVR. 1858, qui 
déclarent la futilité ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieurDORIGNY (Eugène), scieur 
à la mécanique, quai Jemmapes), 
298, ayant usine à Ivry, quai de la 
gare d'Ivry, 74; nomme M. Mottet 
juge-commissaire , et M. Quatreinè-
re, quai des Grands-Augustins, 55, 
syndic provisoire (N° 14621 du gr.); 

Des sieurs DELEPOULLE - DES-
MONS et O", rue Neuve-des-Petils-
Champs, 65; nomme M. Baudeuf 
juge-commissaire , et M. Pluzanski, 
rue Sle-Anne, 22, syndic provisoire 
(N° 14622 du gr.). 

CONVOCATIONS SE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle desas-

tembliet des fallllte5,MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOUTON (Emmanuel), 
md d'épônges et fabr. de parfume-
rie, rue des Singes, 7, au Marais, le 
11 février, à 10 heures (N» 14607 du 
gr.); « 

Du sieur BAGOT (Nicolas-Léon), 
mdde sable de rivière à Clichy-la-
Garenne, rue du Parc-d'Asnières, 2, 
le 11 février, à 10 heures (N« 14538 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve DAUPHIN, com-
merçante à Boulogne (Seine), rue 
Fessai d, 51 le 11 février, à 1 heure 
(N° 14477 du gr.); 

Du sieur COUVE (Napoléon-Jean-
Pierre-Claude), fabr. de vinaigre à 
Maisons-Alforl. (Seine), Grande-Rue, 
39, le 11 février, à 10 heures (N° 
14476 du gr.); 

De la D"' ROUSSELOT (Catherine), 
mde de vins à Neuilly, avenue de 
Neuilly, 59, le 11 février , à 10 heu-
res (N« 14011 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAGAUGAIRE (Pierre), li-
quoriste, rue de Lyon, 26, le 11 fé-
vrier, à 1 heure (N° 14421 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LACOLLEY (Hector-Amédé-Alphon-
se), limonadier, rue Richelieu, 36, 
sont invités à se rendre le 10 fé-
vrier, à 3 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance, 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du prrjet de 
concordat (N° 1*364 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, Uil 
les créanciers : 

Du sieur DEVY (Antoine), épicier, 
md de comestibles, rue de la Ville-
Lévêque, 4}, entre les mains de M. 
Beaulour, rue Bergère, 9, syndic de 
la lailiite (N° 14541 du gr.;; 

Du sieur MARGOT ( Pierre-Fran-
çois'!, fa,br. de poupées, rue du Gd-
Hurleur, 6, entre les mains de M. 
Beaulour, rue Bergère, 9, syndic de 
la faillite (N° 14568 du gr.); 

Du sieur MAUGER (Michel), nour-
risseur, faubourg du Temple, 121, 
entre les mains de M. Sommaire, 
rue du Faubourg-St-Denis, 76, syn-
dic provisoire (N014565 du gr,); 

Du sieur PEYROULX, md d'horlo-
gerie, boulevard Sl-Martin, 51, entre 
les mains de M. Sommaire, rue du 
Faubourg-St-Denis, 76, syndic de la 
faillite (N- 14550 du gr.); 

Du sieur FLEURIOT ( Antoine-
Louis-Stanislas), chapelier, rue du 
Petit-Carreau, 5, entre les mains de 
M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic de la faillite (N° 14540 du 
gr.); 

Du sieur AUSTERLITZ (Adolphe), 
nég. en laines, rue de Provence, 6, 
avant un bureau rue du Chateau-
d'Eau, 54, entre les mains de M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic de 
la faillite (N° 14561 du gr.); 

Du sieurd)EFRESNE Jules-Denis), 

peintre en équipages, rue deïW 
montant, 69, entre les mains*! 
Filleul, rue Ste-Appoline, 9, iji 
de la faillite (N° 14539 du gr.); 

Du sieur LAPIERRE (Joseph),. 
rateur d'huiles à Ivry, chemin 
Bac, entre les mains de M. kt 
rue de l'Echiquier, 12, syndicln 
faillite (N- 14554 du gr.); 

Du sieur LANEVRlÊ i Marifrhjjj 
nég. en vins, rue St-Louis-en-lt 
57, entre les mains de M. Bca* 
r«e Bergère, 9, syndic de lsfill 
(N° 14560 du gr.)| 

Du sieur LECLKRC (Viclor-El» 
ne), labr. de cartonnages, rai 
Petit-Lion-St-Sauveur, 15, entre'* 
mains de M. Quatremère, quai'1 

Grands-Augustins, 55, syndic 
faillite (N" 1456-2 du gr.). 

Pour, en conformité de l'articlii 
de la loi du 28 mai 1831, <((«)>«* 
d la vérification des creaneii.f 
commencera immédiatement f1 

l'expiratio i e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers comjj 
sant l'union de la faillite du m 
ALMERAS fils (Jean-, teinturier.» 
des Bourdonnais, 9, sont latfj 
se rendre le 11 février, à 11» 
précise, au Tribunal de coniii» 
salle des assemblées des uiii» 
pour, conformément à l'article* 
du Code de commerce, enteM" 
compte définitif qui sera rendu R 
les syndics, le débattre, Je d*r 
l'arrêter; leur donner décharge 
leurs fonctions et donner Ici" 1 

sur l'excusabilité du failli. y 
NOTA. Les créanciers et BJJ 

peuvent prendre au greffe oow 
nication des compte et rapp»rl* 
syndics (N- 14232 du gr.). . 

AFFIRMATIONS APRES «N
10

' 

Messieurs les créanciers cow 

sant l'union de la faillite WJÎ 
VÉG1S et ANCEL, rue de OM 
en retard de faire vérifier et « r 
mer leurs créances, sont uva 
se rendre le 10 février, •'Ta 
res 1|2 très précises, auTriD

ul
*ij 

commerce de la Seine, «uK£, 
naire des assemblées, pour, »» 1 

présidence de M. le juge 
saire, procéder à la vériflcatw» > 
l'affirmation de leursdites «e<» 

(N° 14053 du gr.), 

AVIS. 

Suivant exploit du minis!^ 
Chevalier, huissier à Paris, Ç» p 
du 17 décembre 1857, enret!' > 
été tormé opposition au mi 
rendu par le Tribunal de M « 
de la Seine, le 17 noveinor^■ > 

qui a déclaré en état de 
sieur FROESCHLEN ( David), 

tailleur, rue Pigalle, 33. .. 
MM. les créanciers. «W^U» 

Froeschlen (David), qui aura'
 t 

téret à s'opposer au rappw M 
gement déclaratif J l' ft 
invités à se présenter dans'

 a(
« 

jours chez M. Crampcl, synûi*-

faillite, rue St-Marc, 6. 

 r
~~~~~ " ' ig5l 

ASSEMBLÉES DD 6 FÉVRIER 

DIXHEDRES : Déringère, ni_A a* 
synd.-Anzel, bonnetier, 

Cleray, crémier, c loi.-_^
sf

o» 
md boulanger, afflrm api ^ 

MIDI : Laulier, md de eu
ou;

(J 
Mérel-Fonlaine, md ue "

de )r
# 

tés, clôt. - Lanlier, ra«
jd 

secs, id.-Giraud,né«^
r 9C

,<fl 

dral, tanneur, id.—»u!"
hu

it , 
à la mécanique, rem »

 h(
,
r
t# 

UNE HEURE: Petitmang n, rfr? 

te, clôt, - Decaux, ' a
 f

 ittl 
id. - Béchamp , tallleui .^,1 

Schullz, fabr, de cal a- ' jj, 
huit. - Turbout. voitffiy 
Dame Roufflac,J»ég., aw> 

conc. „ , -sa en,1,/ 
DEUX HEURES : Vallat, ""Atf, lJj 

synd.-Poisson, boulant*^ , 

Bizot, boulanger, ,
ia

-
éri

f,-tfy 
peintre en voiture», ^ ,i r. 

Snc. pâtissier, id.-^ïolas.
eP 

en broderies, clôt, 
de couvertures, id. 

Le gérant, pOUl"' 

Enregistré à Paris, le . février 1858, F« 

Reçu deux francs vingt centimes. ' 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RjCE NEUVE-PES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous |è 

Pour légalisation de la signature A. GutoT, 
Le paire du 1" arrondissement. 


